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A VE  RUSSE  ME  N T. 


LA  Nobiefle  de  Bourgogne , 
qui  n’a  eu  d’autre  defir , en  le 
rafiemblant , que  de  donner  des 
preuves  de  fon  patriotilme , avoit 
elpere  que  \ abandon  le  plus  for- 
mel de  toute  dijlinclion  pécuniaire , 
ferait  un  exemple  bientôt  fuivi 
par  un  nombre  infini  de  Membres 
du  Tiers-États  qui  jouiffent  dans 
cette  Province  , & particuliére- 
ment dans  cette  Capitale,  des  me- 

mes  exemptions  pécuniaires  que  les 

Membres  des  deux  premiers  Or- 
dres. 

A peine  laNobleffe  eut-elle  pro- 
noncé ce  vœu,  qu’il  eft  devenu 
commun  à pîufieurs  Corps  & à 
plufieurs  Citoyens  défintéreffés  & 
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amis  de  la  paix , qui  fe  font  em- 
prefles  de  l’adopter. 

Mais  quoiqu’un  grand  nombre 
de  Membres  du  Tiers-État,  qui, 
par  leur  état  & par  leurs  lumières, 
font  faits  pour  déterminer  l’opinion 
de  leurs  Concitoyens , ait  adopté 
un  fyftême  li  oppofé  à 1 union  des 
trois  Ordres , qui  peut  feul  préfer- 
ver  leur  Patrie  des  malheurs  qui 
la  menacent  ; la  Noblefle  a penfe 
que  dans  cette  dalle  cjillinguee  il 
s’en  eft  trouvé  qui,  malgré  la  pu- 
reté de  leurs  vues  , avoient  été 
trompés  fur  les  véritables  inten- 
tions , & qui , en  fe  lailfant  en- 
traîner à des  principes  de  difcor- 
de  fi  oppofés  aux  intérêts  des  mal- 
heureux Contribuables , n’avoient 
pas  réfléchi  que  ce  ne  pouvoitêtre 
que  par  une  émulation  de  bien- 
faifance  que  les  Citoyens  de  tous 
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les  Ordres  pouvoient  prompte- 
ment  les  fecourir. 

Ced:  donc  plus  particuliérement 
pour  faire  connoître  la  conduite  à 
ces  Membres  du  Tiers-État,  que 
la  NoblelTe  le  détermine  à publier 
fes  Délibérations , qui  ont  un  rap- 
port direâ  avec  l’unique  motif  de 
Ion  AlTemblée. 

Les  négociations  quelle  a enta- 
mées avec  les  différens  Corps  & 
Corporations  , ayant  cependant 
prolongé  fes  Séances,  elle  a defiré 
les  faire  fervir  à fon  inftruâion  ; 
& comme , au  milieu  du  tumulte, 
qui  depuis  long-temps  a rendu  les 
Etats  de  la  Province  un  vain  mo- 
nument d’oftentation,  il  ne  lui  a 
pas  été  poffîble  de  s’occuper  des 
vices  du  régime  intérieur  de  l’Ad- 
minilîration , elle  vient  de  donner 
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à cette  étude , un  foin  plus  parti- 
culier : mais  gardant  fes  idées  pour 
des  temps  plus  profperes  où  elle 
pourra  , de  concert  avec  les  Re- 
préfentans  des  deux  autres  Or- 
dres , s’occuper  effentiellement  de 
cet  objet  important,  elle  s’abftient 
de  les  publier.  Heureufe  de  pen- 
lèr  qu’au  moment  où  ces  Citoyens 
plus  inftruits , pourront  lérieufe- 
ment  s’en  occuper , elle  fera  plus 
en  état  de  profiter  de  leurs  con- 
noilfances  & de  leurs  lumières. 
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RECUEIL 


DES 

DÉLIBÉRATIONS 

VE  LA 

NOBLESSE  DE  BOURGOGNE. 


Les  objets  importans  qui  occupent 
aujourd’hui  toute  la  France  , ne  pou- 
voient  pas  manquer  de  fixer  l’atten- 
tion des  Gentilshommes  de  Bourgogne  $ 
chacun  d’eux  formoit  des  vœux  pour 
le  bonheur  commun  , mais  ces  vœux 
ifolés  ne  pouvoient  produire  aucun  ef- 
fet falataire  \ il  falloir  fe  réunir  pour 
les  porter  aux  pieds  du  Trône  , avec 
l’efpoir  de  les  voit  écoutés  * & comme 
il  s’agiffoit  de  la  caufe  commune  r il 
étoit  naturel  y il  étoit  jufte  d’engager 
les  autres  Ordres  à s’unir  à celui  de  la 
Nobleffe,  afin  de  ne  proférer  qu’un  mê- 
me vœu. 

Ceft  dans  l’intention  de  parvenir  à 
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cette  union  fi  defirable , & qui  peut 
feule  opérer  le  bien  public , que  MM. 
de  la  Chambre  de  la  Nobleffe  de  Bour- 
gogne, qui  habitent  la  Ville  de  Dijon, 
fe  iont  réunis  d’abord , & ont  convoqué 
MM.  les  Gentilshommes  de  la.Provinc.ee 
par  Pavertiffémeht  qui  fuit  : 

« Les  Gentilshommes  foufîïgnés  , & 
» habitant  la  Ville  de  Dijon , penfent 
» qu’il  eft  de  la  derniere  importance 
» pour  le  bien  public  que  les  Gentils- 
» hommes  qui  compofent  la  Chambre 
» de  la  Nobleffe  aux  États  particuliers 
» de  la  Province , fe  réunifient  pour 
» conférer  entre  eux  fur  des  objets  auflt 
» importans  que  ceux  que  les  circonff 
» tances  ont  amenés  & amènent  jour- 
» nellement,  & pour  pouvoir  inviter  en - 
» fuite  à cette  A jf emblée  la  totalité  de  la 
Nobleffe  & les  deux  autres  Ordres . 

» Vous  êtes  à cet  effet  inftamment 
» prié  , Moniteur  , de  vous  rendre  à 
» Dijon  le  39  Décembre,  pour  s’affem- 
» bier  le  20  du  même  mois. 

» Vous  êtes  prié  aufli  d’avertir  ceux 
» de  vos  voifins  auxquels  la  lettre  tar- 
>>  deroit  à parvenir. 

» La  préfente  reftera  dépofée  entre 
» îes  mains  de  M*  le  Comte  de  Vienne  y 
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, jufqu  à ce  qu’elle  puiffe  l’être  au  Greffe 

» des  États.  » , 

o-  ' Vtfnne.  Vogué,  d Auvil- 

Slgn<Ll  Drée.  Richard  de  Mon- 
lars.  de  Ltox  d’Escrots.  DE 

TAU  G EY.  Rl  CH  A VESVRE. 

Conigham.  Thomas^  ^ BoUillet. 

Petit  de  j-  atNT- Aubin.  Espiard 
Bernard  de  $£££- Bernardon. 
d’Allerey.  Bovwz*-  de 

Fevret  m Fonte^e.  del0t. 

Moyria.  DE  r Jangey  Bernard  de 
SIeX.  Le  Chevalier  Joseph  de 
Sassenay. 

Nota  M.  le  Baron  de  Meûrville  & 
if  Comte  de  Vogué  font  charges 
tetgnfr  chacune  des  tentes  impnmees. 

Dès  le  premier  pas , la  Nobleffe  de 
Lies  ie  p -r  /la  [a  purete  de  fes 

Bourgogne  » "““onvogul  d'abord  les 

>"f  n"°“  ’ ‘ compofe*  aux  États  la 

d'une  léfomation  jalumte , d appbn.r 

la  route , de  propoier  les  v 
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citation  , & S'inviter  enfiche  A 
femblee  la  totalité  de  la  Nnhl  T%  Af~ 
deux  autres  Ordres  6^C  ^ ^es 

pas  des  vues  droHeflo  T'e  iorfau’ori  «a 

dejlre  pas  faeéremJ,  fl  ’ ^ «* 

mal  J pr  ZTT  i hlm  C°mmun-  Le 
/•-  / p epare  dans  lés  ténèbre  < „ , 

fat  fourdement;  [e  bien  s’Z  ’ U 
jour.  * 71  J °Ptr*  au  grand 

iapSvïf&°reS-qUi  ét0ient 

^tés  Dardes»-,!??  ”0m  P?ifit  ar~ 

Par  quelque  caufe  feTorf  & 

P.reffés  de  fe  rendre  ï n •’  fûIîtem' 
l’intempérie  de  la  faifon,  ,J°n  * malSTé 

Salle  des  RR  pp  CnS  r 66  ,da?  un« 

ville  le  Barnla?ige^v  6 Baron  de  Meûr- 
Foudras,  le  Comte  de^iîé  Je^rqÆ 

? so  Décembre  i»88,  au  matin, 
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de  Richard  le  Comte  de  Scorailles , 
Marquis  de  Courtivron  , le  Vicomte  d 
Saint-Micaud  le  Marquis  de  Saffenay , 

ie  MaoqUI$  S \ B,eI/n-MâIain’  Richard 
de  Montaugey,  le  Marquis  de  Moyria, 

de  MiN^^i"6  .(?0urîi^ron  5 BuffoT  de 
de  Millery , Crouier  de  Sainte-Segraux 

le  V',C0J5“  ^ F, e/ne,  Demttfy,  |f  Mar-’ 
quis  de  Conygham , le  Comte  de  Ganay, 
Je  Comte  de  Brachet , de  Riollet  de 
Morteml  de  Magnien  de  Chailly  , Je 
Baron  de  Dree,  le  Comte  de  Tournay 
de  Monjay  , le  Marquis  de  Villers  Te 
Baron  du  Bois  d’Aif?  , le  Marquis  ’ de 
la  Marche  , le  Chevalier  Jofeph  de 
oaffenay,  le  Marquis  d’Ivry,  le  Cheva 
her  de  Macheco?  FilzjanTsaime  C0. 
ombe  , le  Vicomte  de  Damas  de  Crux 
Je  Marqua  d’Argenteuil  , le  Comte  de 
^‘acy,  le  Comte  de  Jaquot  Dandelarre 

le  C ^arcluis  de  Longecour, 

je  Comte  ûAuvillars,  le  Chevalier  de 
omette  Richard  d’Efcrots , de  la  Loge 

Sorcelles1  T°  v-’  e Comte  de  Berbis- 
Fav  V rVlCOmte  de  Vlllers-la- 
2 ’ df^refigny  Bernard  de  Sai«- 

Aubxn , Je  Comte  de  Drée , Berbis  des 
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Mailly , Richard  de  Beligny , le  Comte 
de  Bataille  de  Mandelot , le  Marquis  de 
Digoine. 

La  Séance  a commencé  par  la  nomi- 
nation d’un  Préfident  de  l’Affemblee  & 

de  deux  Secrétaires.  , D , 

M.  le  Comte  de  Vienne  a ete  élu  Fre- 

fident,  d’une  voix  unanime. 

MM.  le  Comte  de  Bataille  de  Mandelot 
le  Marquis  de  Digoine  ont  été  choi  is 

M.  le  Baron’ de  Meûrville  alu  un 
ours  que  les  Gentilshommes  9 qui 
avoient  convoqué  l’Affemblée , 1 avoient 
prié  de  compofer  , relativement  aux  dif- 
férentes affaires  qu’il  s’agiffoit  de  traiter. 

M.  le  Préfident  a obferve  enluite 
qu’il  croyoit  à propos  que  les  Gentils- 
hommes s’affemblaffent  exaftement,  ma- 
tin & foir , attendu  l’importance  & la 
quantité  des  affaires  à difcuter , ce  qui 
a été  unanimement  convenu,  & lur-Je- 
champ  M.  le  Préfident  a ajourne  les 
Gentilshommes  pour  le  foir  du  meme 
jour. 

* M.  le  Préfident  a propofe  de  con* 

* 20  Décembre  178S , au  foir. 


( 11  ) 

voquer  les  Ordres  du  Clergé  & du  Tiers- 
, af,  & de  les  inviter  à fe  joindre  à ce- 
lui  de  la  Nobleffe , pour  traiter  les  objets 
qui  intéreffent  les  trois  Ordres  ,&  pour 
pouvoir  connoître  leurs  vœux  avant  la 
convocation  des  Etats  de  la  Province. 

Il  a été  déliüéré  que  l’Ordre  du  Clergé 
& celui  du  Tiers-  État  feroient  convo- 
ques , afin  d’avifer  en  commun  aux 
moyens  les  plus  propres  à entretenir  en- 
tre les  trois  Ordres , l’union  fi  néceffaire 

m ui/?  public  ’ & cependant  que  la 
iNobleffe,  en  attendant  la  réunion  des 
trois  Ordres,  s’occuperoit  de  l’examen 
de  la  partie  des  Impôts. 

. ^et  °kjet  qui  doit  être  lune  des  prin- 
cipales réclamations  du  Tiers-État , mé- 
ritent toute  l’attention  de  la  Nobleffe , la 
fuite  fera  voir  fi  fes  intentions  pouvoient 
etre  fufpeftées  & fujettes  à aucune  inter- 
prétation. 

M.  le  Commandeur  de  Moyria  a lu 
lextrait  d’un  Mémoire  rédigé  par  le  fieur 
Gautherin  , Maire  de  Flavigny , & qui 
contient  le  projet  des  réclamations  du 
1 ters-Ltat , relativement  aux  Impôts. 

La  lefture  des  préfentes  Délibérations, - 
lumt  pour  faire  fentir  l’importance  de  ce 
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Mémoire  ; chacun  a témoigné  le  defir  de 
le  connoître  ; M.  le  Comte  de  Mande- 
lot  a été  prié  de  le  communiquer,  & il 
a été  réfolu  que  l’on  délibéreroit  fur  cha- 
que article  des  réclamations  à former 
pour  le  Tiers-État. 

Le  but  de  la  Nobleffe  a été  de  préve- 
nir ces  réclamations,  fi  elles  étoient  juf- 
tes  , de  débattre  & de  s’entendre  fur  les 
articles  qui  pouvoient  exiger  des  expli- 
cations , de  préparer  les  chofes , de  ma- 
niéré quelles  ne  fouffriffent  aucune  diffi- 
culté aux  Etats  affemblés , & de  prouver , 
en  un  mot , au  Tiers-État,  le  defir  que  la 
Nobleffe  a toujours  eu  d’appuyer  les  ré- 
clamations , & d’opérer  la  réunion  de 
tous  les  Ordres  , pour  travailler  au  bien 
commun. 

Les  réclamations  à faire  par  le  Tiers- 
État  , d’après  le  Mémoire  dont  il  s’agit, 
font  relatives  aux  Impôts  que  cet  Ordre 
fupporte  feul,  pour  des  objets  utiles  & 
communs  aux  deux  autres  Ordres. 

On  va  préfenter  fuccinftement  & fuc- 
eeffîvement  l’objet  de  chaque  réclama- 
tion , & le  réfultat  du  vœu  formé  par 
la  Nobleffe  , en  fuivant  l’ordre  des  Dé- 
libérations. 
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Premier  objet  de  réclamation . — Solde 
de  la  Maréchauffée. 

Délibéré  unanimement  que  la  récla- 
mation eft  jufte , & qu’il  convient  que 
la  Nobleffe  paie  fa  quote  - part  de  cet 
Impôt , dans  la  proportion  qui  fera  réglée 
par  les  trois  Ordres  9 en  raifon  de  leurs 
propriétés  (i). 

Second  objet  de  réclamation . *—  Men- 
dicité. 

Délibéré  de  contribuer,  comme  à l’ar- 
ticle précédent,  tant  que  cet  Impôt  fub- 
fiftera,  avec  réferve  d’en  développer  les 
abus  en  temps  & lieu. 

Troifieme  objet  de  réclamation . • — Droit 
d’ufage  fur  les  Communautés. 

Cet  article  n’ayant  pas  paru  fuffifam- 
ment  expliqué  dans  le  Mémoire,  il  a 
été  nommé  un  Commiffaire  pour  prendre 
les  renfeignemens  néceffaires  fur  cet  ob- 
jet, & il  a été  dit  que  l’on  déiibéreroit 
d’après  le  rapport  de  ce  Commiffaire  (2)* 

Quatrième  objet  de  réclamation . Oc- 

troi ordinaire. 


(1)  Ce  qui  s fi  dit  ici  touchant  la  proportion  , efi  égale - 
ment  fous  entendu  à tous  les  autres  objets  de  réclamation , 

(2)  Voyez  la  djée  du  22  au  matin. 
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L’Auteur  du  Mémoire  obferve  que  cet 
Impôt  n’eft  quun  don  gratuit  que  le  Tiers- 
État  paie  feul,  il  penfe  qu’il  feroit  plus 
jufte  de  le  rejeter,  ainfi  que  le  don  gra- 
tuit ordinaire , fur  les  Crues  de  fel. 

La  Nobleffe  ne  croit  pas  devoir  refufer 
de  contribuer  à cet  Impôt  de  la  maniéré 
propofée,  à condition  néanmoins  que  le 
prix  du  fel  ne  pourra  être  augmenté  fous 
ce  prétexte,  ni  fous  tout  autre,  dans  la 
crainte  d’aggraver  la  charge  du  Peuple, 

Cinquième  objet  de  réclamation . - — Cour- 
tiers-Jaug«urs , Infpefteurs  aux  boilîbns 
& boucheries , & droits  fur  les  huiler 
& favons. 

Délibéré  qu’il  convient  que  la  No- 
bleffe  fupporte  fa  quote-part  de  cette 
Impofition,  fous  la  réferve  de  faire  pour- 
voir aux  États  prochains  aux  affignats  de 
cet  Impôt, 

* Sixième  objet  de  réclamation . — Ports 
de  lettres  & paquets. 

Délibéré  qu’il  eft  jufte  d’accéder  à la 
contribution  demandée. 

Septième  objet  de  réclamation . — Abon- 
nement des  Lettres  du  fceau. 

* 21  Décembre  1788,  au  matin. 
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Accordé  , comme  à l’article  précédent. 

Huitième  objet  de  réclamation . — Gages 
des  Officiers  de  la  Louveterie  , & gra- 
tifications à ceux  qui  tuent  des  loups. 

La  NoblefTe,  bien  décidée  de  concou- 
rir avec  le  Tiers-État  en  tout  ce  qui  eft 
jufte  , confent  de  partager  cette  Impo- 
fîtion  ; mais  comme  elle  penfe  qu’il  y 
a abus  & qu’il  eft  effentiel  de  remédier 
à tous  ceux  qui  exiftent,  elle  fe  réfer  ver 
de  faire  ftatuer  aux  prochains  États  fur 
les  Charges  de  la  Louveterie , & de  prier 
S.  A.  S.  Monseigneur  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ,  de  qui  elles  dépendent,  d’en 
confentir  la  fuppreffion , attendu  leur 
inutilité  & la  lurcharge  quelles  occa- 
fionnent  mal-à-propos  à la  Province. 

Neuvième  objet  de  réclamation . Gages 

des  Profeffeurs  & Suppôts  de  l’Univerfité. 

Délibéré  que  , quoique  cette  incita- 
tion ne  foit  véritablement  utile  qu’au 
Clergé  & au  Tiers-État,  la  Nobleffe  , 
pour  prouver  plus  particuliément  fa 
bonne  volonté,  contribuera  à cet  article 
au  marc  la  livre  de  fes  Impofitions  , en 
renvoyant  pour  le  furplus  à la  Chambre 
du  Clergé. 
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Dixième  objet  de  réclamation . *— * Grands* 
chemins , fuppreffion  de  la  Corvée. 

La  Nobleffe  trouve  cette  demande 
d’autant  plus  jufte  , quelle  Tavoit  déjà 
regardée  comme  telle  , lors  des  der- 
niers États  , & quelle  a décidé  alors 

Îue  fi  l’augmentation  d’un  fixieme  fur  la 
aille  ne  fuffifoit  pas  pour  la  confeftion 
des  routes,  on  auroit  recours  aux  fonds 
libres  & communs  pour  payer  le  déficit  * 
que  même  la  Nobleffe  fe  feroit  jointe 
dès  ce  moment  au  Clergé  , s’il  eût  voulu 
y confentir,  pour  faire  un  emprunt,  & 
pour  venir  à l’aide  du  Tiers-État, 
Délibéré  en  conféquence  de  partager 
encore  cette  Impofition  dans  les  propor- 
tions qui  feront  convenues  entre  l’Ordre 
de  la  Nobleffe  & celui  du  Clergé,  qui 
doit  y contribuer  auffî. 

Onzième  objet  de  réclamation . Frais 

de  l’Affemblée  des  États,  du  voyage 
d’honneur,  journées  de  MM.  les  Élus 
& Commiffaires-Aicades. 

L’Ordre  de  la  Nobleffe  convient  de 
la  juftice  de  cette  demande,  & de  contri- 
buer à l’avenir  aux  frais  de  l’Adminiftra- 
tion  de  la  Province  ; elle  déclare  que 
tel  étoit  fon  vœu  depuis  long  - temps  , 

mais 
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mais  elle  obferve  que  c’efl  l’objet  qui 
préfente  les  plus  grands  abus  ; qu’il  eft 
inftant  d5y  mettre  ordre  * quelle  va 
en  conféquence  s’occuper  d’un  nouveau 
plan  d’Adminiftration ; quelle  le  commu- 
niquera au  Tiers-Êtat  & au  Clergé , & 
que  ces  deux  Ordres  feront  invitée  de 
s’occuper  également  de  cet  objet  impor- 
tant , afin  de  pouvoir  faire  aux  Etats 
prochains  toutes  les  réformes  nécelfaires , 
tant  fur  la  compofition  du  Bureau  inter- 
médiaire, que  fur  les  frais  de  cette  Admi- 
niftration. 

Douzième  objet  de  réclamation . - — Au- 
mônier & Maître  de  Mufique  de  la  Cha- 
pelle des  États. 

Délibéré  que  cet  objet  doit  être  payé 
en  commun  par  les  trois  Ordres,  fous 
les  mêmes  réferves  que  pour  l’article  pré- 
cédent. 

S 

Treizième  objet  de  réclamation — Bâti- 
mens  des  États , réparations , gages  du 
Concierge , gages  & habillement  des 
trois  Suiffes , gages  du  Pompier,  illumi- 
nation des  réverbères , &c. 

La  Nobleffe  eonfent  de  payer  fa 
quote-part  de  ces  objets,  même  pour 

B 
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le  rembourfement  de  48000  livres  qui 
font  encore  dues,  & pour  les  intérêts,  fe 
réfer vant  toujours  de  faire  fes  obferva- 
tions  fur  les  abus  qui  font  à réformer 
dans  cette  partie. 

Quatorzième  objet  de  réclamation.  — 
Vins  de  préfent. 

Délibéré  que  cet  article  eft  un  abus 
incroyable  ; que  c’eft  à tort  que  le  Tiers- 
État  a payé  jufqu’à  préfent  cet  objet* 
que  la  Noblefle  ne  peut  confentir  à en 
partager  les  frais  * mais  quelle  en  de- 
mandera la  fuppreflion,  & quelle  efperô 
que  les  deux  autres  Ordres  ne  s’oppofe- 
ront  point  à fon  vœu. 

f Quinzième  objet  de  réclamation.  — Com- 
miflaires  - Vérificateurs  des  titres , & 
Capitaine  de  la  porte  de  la  Noblefle. 

L’Auteur  du  Mémoire  pour  le  Tiers- 
État  convient  qu’aux  États  derniers  la 
Chambre  de  la  Noblefle  décida  qu’à 
l’avenir  elle  fupporteroit.  feule  les  frais  de 
cet  article  * mais  il  obferve  qu’il  faut  que 
cette  décifion  foit  irrévocable  , & pour 
cela  qu’il  y ait  un  décret. 

Les  Gentilshommes  aflemblés  décla- 
rent qu’ils  ne  peuvent  approuver  cette 
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dropofition  ; quelle  leur  fait  injure  j 
que  la  loyauté  & la  juflice  dont  ils 
donnent  des  preuves  en  cet  inftant , 
plus  que  jamais,  doivent  leur  aflfurer  la 
confiance  générale  $ que  leur  parole  , & 
à plus  forte  raifon  leur  Délibération  prife 
aux  États  derniers , doivent  être  regardées 
par  le  Tiers-État  comme  plus  fortes  que 
tous  les  décrets  ; que  d’ailleurs  le  décret 
demandé,  inutile  en  tout  état  de  caufe, 
le  devient  encore  plus  aujourd’hui,  puif- 
qu’il  s’agit  de  régler  définitivement  ce 
qui  doit  être  à la  charge  particulière  de 
chaque  Ordre,  & ce  qui  doit  être  fup- 
poîté  en  commun. 

Seizième  objet  de  réclamation . — Arré- 
rages des  emprunts  pour  les  dons  gra- 
tuits extraordinaires. 

Cet  article  ayant  paru  très-important, 
& mériter  un  mûr  examen,  en  ce  qu’une 
partie  de  cet  objet  efl:  déjà  prife  fur  les 
Crues  de  fel  de  40  & 50  fols,  qui  font 
affeftées  à cet  Impôt  , d’où  il  réfulte 
que  la  Nobleffe  en  paie  fa  portion , 
arrêté  que,  fans  refufer  de  partager  le 
furcroît  d’Impofition  , il  fera  nommé 
des  Commiflaires  pour  vérifier  quelle 
efl:  la  fomme  qui  n’eft  pas  prife  fur  les 
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Crues , & pourquoi  elle  n’ 
& que  fur  le  rapport  il 


’v  eft  nas  nri  fp 


Dix-feptieme  objet  de  réclamation . — 
Dons  & gratifications. 

Délibéré  qu’il  eft  de  toute  juftice 
d’entrer  dans  cette  dépenfe  avec  les 
autres  Ordres  ; mais  qu’il  paroît  con- 
venable de  fupprimer  les  dons  & les 
gratifications,  & de  ne  laifler  fubfifter 
que  l’article  des  aumônes,  fous  la  réferve 
de  n en  accorder  qu’en  parfaite  connoif- 
fance  de  caufe. 


Dix -huitième  objet  de  réclamation . 

Haras  & encouragement  des  Arts  & du 
Commerce. 

Réfolu  de  partager,  toujours  propor- 
tionnellement , cet  Impôt  jufqu’à  ce  que 
les  trois  Ordres  aient  pu  prendre  des 
mefures  pour  réduire  la  dépenfe  de  cet 
objet,  & même  pour  en  fupprimer  une 
partie. 

Dix-neuvieme  objet  de  réclamation . — 
Appointemens  du  Secrétaire  de  l’Inten- 
dance de  Dijon 

(1)  Voyez  la  diée  du  22  Décembre  au  foir; 

*21  Décembre  1788,  au  fouv 
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«ours  HP*"  6 k N°bIeffe  eft  & tou- 
jours  de  partager,  avec  le  Tiers -État 

da^  t ïC°nmbueroit  à Gette  dépenfè 

fnSris  Ies  È™  & '» 

l~-e  Pouvant  fe  charger  de 

ürrsrî  iméHerre  d°nt  unten- 

juïe  de  Sel  gC  JUfqU’iCÎ  ’ U Paroît 

niftration  %Tr  ^ Partie  d’admi- 

cet  article  & ^ ^Ppnmer  îa  déPenfe  de 
article  qui  nauroit  plus  d’objet. 

Vingtième  objet  de  réclamation.  — In_ 

TSm  K Ie$  dr0its  échange. 

La  Nobleffe  a d’autant  mieux^ fenti  la 
Juftrce  de  cette  réclama, km  , qu“,"  “ 
Weet,  précédemment  à eà  £ 

oL7c ~ 

f eàbére  qu’il  convient  d’y  contri- 
buer  concurremment  avec  le  Tiers- 
Etat  , jufquà  ce  que  l’on  ait  avifé 
aux  moyens  de  fupprimer  ces  Offices , 
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en  pourvoyant  au  rembourfement  du 
réachat  d’iceux. 

Vingt-deuxieme  objet  de  réclamation.  — 
Capitation. 

La  Nobleffe  croit  avoir  déjà  démon- 
tré que  fon  defir  le  plus  preflant  eft 
de  s’unir  à l’Ordre  du  Tiers -État  fur 
tous  ces  objets  ; mais  elle  obferve  que 
la  Capitation  eft  un  Impôt  qui  eft  deftine 
à être  verfé  direftement  dans  les  coffres 
de  l’État;  que  l’un  des  principaux  objets 
de  l’Affemblée  des  États-Généraux  , fera 
de  régler  le  tribut  que  les  François  paie- 
ront à l’État;  qu’il  eft  probable  que  ce- 
lui  de  la  Capitation  éprouvera  des  mo- 
difications , ce  qui  obligera^  les  États 
particuliers  de  la  Bourgogne  a faire  une 
nouvelle  répartition  ; qu  en  confequence 
il  feroit  prématuré  de  s’occuper  actuel- 
lement de  cet  objet. 

Délibéré  que  lorfquil  s'agira  de  Jane - 
donner  & de  répartir , en  Bourgogne les 
Impôts  qui  auront  été  accordés  par  .es  Etats- 
Généraux  du  Royaume  , la  Noblejfe  Je 
prêtera  à la  plus  jufie  répartition  , en  pro- 
portion des  facultés  des  trois  Ordres  , 6*  Je 
réunira  au  Tiers-État  pour  ï effectuer. 
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^ingt-troifieme  & dernier  objet  de  rida- 
TU„Em.  _ Tai,i„„s 

JtZr-  q"e  anicle  PKlintant  une 
depcnfe  énorme , il  exige  l’examen  le 

plus  ferieux  ; qu’il  eft  impoffible  qu’il  ne 
renferme  pas  une  infinité  d’abus*  qdil 
A préalable  & inftant  de  les  réformer 
& qu alors  la  Nobleffe  confentira  vdoi- 

SCïïumeel,el;fait  P-rles  autres 

l4ofnion  PP°rter  fa  qU°te-Part  de  cette 

_ ' 9et  ai^tlc^e  ®tant  Ie  dernier  obier  de 
réclamation,  préfenté  dans  le  Mémoire 
projeté  pour  le  Tiers -État,  les  Gen- 
dshomm es  obfervent  qu’ils  efperent  que 

article8  de  q V"'  .*»*  £r  chaque 

l’Ordre  d T'  Metmoir,e  > Prouveront  à 
j>a  -U  Tiers'État  Ie  delîr  qu’ils  ont 
detre  unis  intimement  à lui  pour  con 

4mIr&mUtUhHemen,£  au  bonJ4r  corn- 
er,,e ? b°n  0rdre  de  la  Province  • 
que  Ion  ne  parviendra  pas  à cette  fin 

Jns  cette  union  , & que  L trois  Ordres 
oivent  faire  tous  les  facrifices  poflibles 

Te , eSS&  ' 13  rCndre  inabérable 

r T*  gentilshommes  apurent  que  le 

duTtourdedeaidr°VinCe  déPendant  auffi 
u retour  de  1 ancienne  conftitution  de 
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la  Bourgogne  , des  réformes  à faire 
dans  TAdminiftration  , que  le  vœu  de  la 
Nobleffe  eft  de  s’occuper  férieufement  de 
cet  objet  important*  qu’elle  s’eftimera 
heureufe  fi  fon  travail  peut  prouver  au 
Tiers  - État  qu’il  n’a  pas  de  plus  ferme 
appui  que  l’Ordre  de  la  Nobleffe  , qui 
eft  toujours  prêt  à facrifier  fa  fortune  & 
fa  vie  pour  le  bien  public. 

Après  une  bonne  volonté  aujji  marquée , 
avec  des  intentions  aujji  pures  , les  Gentils- 
hommes devoient-ils  s'attendre  à des  inter- 
prétations tortueuses  (i)  , à des  débats  qui 
rt  ont  eu  d'autre  but  que  d' empêcher  une 
réunion  dont  les  effets  auroient  été  aujji 
falutaires  pour  le  bien  public  , qu'ils  au- 
roient été  contraires  à une  infinité  d'intérêts 
particuliers  ? Indè  mali  labes. 


# Par  la  Délibération  prife  le  20  Dé- 
cembre au  foir,  les  Gentilshommes  ont 
nommé  un  Commiffaire  pour  prendre  des 
éclairciffemens  fur  le  troifieme  objet  des 
réclamations  contenues  dans  le  Mémoire 
projeté  pour  le  Tiers-État*  elle  a pour 

(1)  Voy.  le  Récit  des  Avocats,  pages  13  & 14. 

¥ 22  Décembre  1788 , au  matin. 
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objet  les  droits  d’ufage  dans  les  com- 


Te  CÔmmiffaire  a fait  fon  rapport  , & 
il  a été  délibéré  qu’il  etoit  de  1 interet 
des  trois  Ordres  de  ne  plus  accorder  cet 
ImDÔt  & que  jufqu’à  ce  quil  foit  fup- 
primé’,  la  Nobleffe  devoit  « fupporter 
le  poids  avec  les  deux  autres  Ordres. 

Un  des  Gentilshommes  a obferve  q 
U r«u  mamme  * MH*  * 

[apporter  à l’avenir  une  portion  propor 

tionnelle  des  Impôts  qui  , JuJlu J • 
ont  été  ajoutés  à celui  de  la  Taille,  oc  qui 
“t“,é  par  conféqaent  à la  charge  da 

Tiers-Êtat,  il  paroiffoit  jute 

«2-  A*  ce t Ordre,  connu  fous  le  nom  de 

Privilégiés*  Ait  obligée  de  lupporter  les 

X/  Impôts  > 0,dret 

étoit  convenable  que  les  trois  Ordres 
fe  réunifient  aux  États  prochains  pour 
abolir  toute  efpece  de  privilèges,  & pom 
former  un  décret  qui  obligeait  chaque 
individu  à contribuer  à tous  ,lesImIf. 
de  fon  Ordre,  fans  pouvoir  en  etre 
exempt  pour  quelque  cau^fiue  cef^ 
La  motion  a été  accueillie,  & a pane 
unanimement. 

« Que  faut-il  de  plus  pour  démontrer 
»>  la  droiture  des  intentions  des  Gen- 
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>>  tilshommes  aïïemblés?  »Nnn  r , 
ils  confentent  de  contWK  Won/eul bernent 
l^ôtsqui  doivkrS~~-toUs  les 
ppoS^unÆ^ 

leurs  font  propres?  •7ëîneùirceux  qui 
leur  regards  Au  llT'  pIus  ]°in 
tournent  pas  de  l’n  ^ 1 * ne  les  dé- 

clpalobjeïdelL  Sl - T eft  Ie  prin- 
uPéger  le  fardeau  dp  ,1CltU(%  ikveulent 

SÏÏ 5«r ^îêîen^ali^°rlrn  ^ 

paryenirli'ce  lÆr  ^xr  ’i  '0 Un~tenir  Pcw 
foutenirdansTa 

% efforts.  tuurche,  & de  féconder 

més  pourTexâmén6^ d?“l?Sd“  r ^ 

pour  prouver  de  dIu^0”’  ^V3  ^oblefle, 

«Ue  *&oi,  de  r/aL“  Çl"sJ“mbi'" 
État , & de  lui  dn  aPProcher  du  Tiers- 

dérir  ffde  nouye"«  ™- 

m* 

• 22  Décembre  i7g§,  au  fo;r> 
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«,  < 8 1 , z6i  livres , conjointement  avec 
les  deux  autres  Ordres,  fous  la  referve 
néanmoins  d’employer- tous  les  moyens 
poffibles,  lors  de  la  tenue  des  Etats  de 
,1a  Province,  pour  parvenir  prompte 
ment  à l’extin&ion  de  ce  capital. 

« Il  n’y  a rien  d’équivoque  danscette 
conduite.  Un  Commiffaire  qui  mente, 
par  fes  connoiffances , par  fon  p 
îifme  & par  fes  qualités  ne. rfonnel les 

toute  la  confiance  de  1 Ordre  Tie , 
État,  a été  chargé  par  cet  Ordre 
rédiger  un  Mémoire  qui  contint  toutes 
fes  réclamations , il  l’a  fait*  ayant  ete 
à portée  de  juger  mieux  que  perfon  ^ 
de  la  pureté  des  intentions  de  1 Ordre 
de  laNobleffe;  intimement  perfuade  que 
cet  Ordre  a manifefte  de  bonne  foi , 
lors  des  États  dendm. , ‘ 


,tat , & à la  rétorme  aes  auu* , v,.  v 
liffaire  n’a  pas  craint  de  communiquer  les 
irojets  à l’Ordre  fur  lequel  il  compte  le 
dus,  avec  raifon,  pour  les  faire  reuliir, 
'événement  lui  prouve  que  fa  con  an 
i’a  point  été  déplacée.  » 

/Ce  Mémoire  contient  vingt -trois 
)biets  de  réclamation;  vingt- deux  ont 
recueillis;  un  feul  eft  rejeté,  parce  que 
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mêïff  de?a?dé  fZ°k  fuPerflu>  quand 
meme  les  choies  refteroient  dans  l’état 

aéluel , & que  les  chofes  changeant  de 
race,  il  devient  inutile.  » 

« Que  les  perfonnes  impartiales  fuivent 
avec  attention  la  marche  de  la  Noblefle 
elle  vient  de  manifefter  Ton  vœu  au  fu- 
jet  des  Impôts , voyons  quel  eft  le  fécond 
objet  qui  l’occupe.  » 

,,  a été  fait  une  motion  relative  à 
1 un  des  droits  les  plus  précieux  du  Tiers- 
Jitat;  celui  de  nommer  librement  fes 
Maires  & les  autres  Officiers  municipaux, 
meme  fes  Reprefentans  aux  États  particu- 
liers de  la  Province. 

Délibéré  unanimement  que  le  vœu  des 
gentilshommes  eft  de  fe  joindre  au  Tiers- 
htat  pour  le  faire  rétablir  dans  la  liberté 

a e en.10nS  * l0-  Parce  que  cette  liberté 
elt  conftitutionnelle;  2°.  parce  qu’en  con- 
servant, pour  les  Filles,  l’ordre  de  la 
Roue  qui  doit  être  refpefté,  comme  in- 
îe£?nt  a la  ConfHtution , il  eft  très-inté- 
relfant  pour  le  Tiers  - État  que  fes  Re- 
prefentans foient  de  fon  choix  ; 30.  parce 
que  devant  délibérer  fur  les  intérêts 
communs  , il  eft  de  toute  équité , il  eft 

* 23  Décembre  1788,  au  foir. 
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important  pour  les  deux  autres  Ordres 
qu’ils  foient  librement  & légalement 
nommés  par  celui  du  Tiers-État , fans 
quoi  les  Délibérations  auxquelles  ils 
auroient  eu  part,  deviendroient  illégales- 

Délibéré  auffi  que  le  vœu  des  Gentils- 
hommes eft  que  le  Tiers-État  jouiffe  du 
droit  de  nommer  fes  autres  Repréfentans 
aux  États  de  la  Province , fans  que  ces 
fondions  importantes  puiffent  être  atta- 
chées à aucun  Office. 

Une  fécondé  motion  a eu  pour  objet 
le  droit  qui  appartient  aux  différens 
Ordres  de  nommer  leurs  Élus. 

Il  a été  arrêté , i°.  que  la  Chambre  de 
laNobleffe  devoit  réclamer,  fans  aucune 
modification  , le  droit  de  choifir  libre- 
ment l’Élu  de  fon  Ordre , droit  dont  elle 
a joui  dans  tous  les  temps  les  plus  re- 
culés , droit  dont  elle  a ufé  jufques  dans 
ce  fiecle , & qui  ne  lui  a été  ravi  que 
par  des  coups  d'autorité  ; z°.  que  les 
autres  Ordres  feroient  invités  de  la  ma- 
niéré la  plus  preffante  à fe  joindre  à la 
Nobleffe  pour  réclamer  le  même  droit, 
non-feulement  parce  qu’ils  y ont  un  in- 
térêt réel , mais  encore  parce  que  les 
Élus  prenant  avec  raifon  le  titre  &Élus- 
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Généraux , ils  font  effentiellement  les 
Mandataires  des  trois  Ordres  ; 30.  que 
dans  tous  les  cas  le  vœu  des  Gentils- 
hommes affemblés  eft  de  perfifter  dans 
ce  qui  les  concerne  à cet  égard,  décla- 
rant qu’aucune  confidération  ne  pourra 
jamais  les  déterminer  à fe  départir  d’un 
droit  aufli  légitime  & aufli  facré  : obfer- 
vant  en  outre  que  les  Élus  ne  pourront 
être  choifis  que  parmi  les  Membres  qui 
affilieront  aux  États , & que  ce  choix 
fera  fait  par  la  voie  du  fcrutin. 

Une  troilieme  motion  a eu  pour  ob- 
jet, de  faire  part  à l’Ordre  du  Tiers- 
Etat,  des  projets  de  la  Nobiefle  & des 
vœux  quelle  a formés  pour  entretenir 
l’union  entre  les  Ordres. 

Délibéré , que  MM.  les  Secrétaires 
adrefferont  aux  différens  Corps  & Cor- 
porations de  la  Ville  de  Dijon  , la  lettre 
dont  le  projet  fuit  : 

«La  Nobiefle  affemblée,  Monlieur  , 
delireroit  communiquer  aux  différens 
Corps  & Communautés  du  Tiers-Etat  de 
la  Ville  de  Dijon,  les  réfolutions  qu’elle  a 
prifes  pour  le  bonheur  & l’union  des  trois 
Ordres  de  la  Province , & les  engager 
à concourir  avec  elle  aux  moyens  né- 
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ceffaires  pour  parvenir  à ce  but  $ elle 
vous  invite  donc  d’affembler  votre 
Corps  ou  Communauté,  & de  lui  pro- 
pofer  d’envoyer  , Samedi  à quatre 
heures  du  foir , des  Députés  à l’Affem- 
blée  de  la  Nobleffe  , aux  Cordeliers 
de  cette  Ville , pour  entendre  fes  re- 
marques, qu’ils  lui  rapporterqnt  enfuite, 
& fur  lefquelles  il  pourra  ftatuer. 

Je  fuis,  &c.  » 

* Motion  pour  inviter  le  Clergé  à l’Af- 
femblée  du  27. 

Délibéré  qu’il  eft  convenable  de  faire 
part  aux  différens  Ordres  du  Clergé  de 
la  Ville  de  Dijon  , des  projets  & des 
vœux  de  la  Nobleffe  , & de  leur  adreffer 
la  lettre  dont  la  teneur  fuit  : 


Monsieur  , 


« Les  Membres  de  la  Nobleffe  de 
de  Bourgogne  , affemblés  à Dijon  , 
par  un  fentiment  unanime  de  concorde 
& d’union  , ont  l’honneur  de  vous  in- 
viter de  vouloir  bien  concourir  avec 
les  divers  Membres  de  votre  Corps , 


24  Décembre  1788,  au  matin. 
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à une  nomination  de  Députés  , qui 
puiffentfe  réunir  Samedi  27  de  ce  mois, 
à quatre  heures  du  foir  , dans  une  falle 
des  Cordeliers  de  cette  Ville  , aux 
Députés  du  Tiers-Etat  & à la  Nobleffe 
qui  y fera  affemblée.  » 

On  a agité  enfuite  s’il  étoit  à pro- 
pos d’écrire  dès  ce  moment  aux  Muni- 
cipalités des  Villes  de  la  Province  , 
pour  leur  faire  connoître  le  vœu  de 
la  Nobleffe  , ou  s’il  valait  mieux  atten- 
dre que  l’on  eût  formé  l’union  avec  les 
Corporations  du  Tiers-Etat  de  la  Ville 
de  D ijon  ; délibéré  que  l’on  attendrait 
l’effet  des  démarches  de  la  Nobleffe 
prés  des  Corporations  de  la  Ville  de 
Dijon  , pour  en  faire  part  aux  Muni- 
cipalités des  autres  Villes , & les  invi- 
ter à y adhérer. 


* M.  le  Préfident , qui  eft  chargé  de 
toutes  les  motions , a propofé  de  faire 
connoître  au  Roi  dès  ce  moment  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  Gen- 
tilshommes à s’affembier,  d’expofer  à 
Sa  Majefté  que  leur  but  eft  de  con- 


* 24  Décembre  1788  , au  foir. 
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folidef  fanion  entre  tous  les  Ordres  de 
la  Province  ; que  c’eft  dans  cette  vue 
qu’ils  ont  réfolu  de  faire  le  facrifice  de 
leurs  privilèges  pécuniaires  ; que  dans 
tous  les  temps,  la  Nobleffe  de  Bourgogne 
a prouvé  qu’elle  eft  inviolablement  atta- 
chée à la  Maifon  régnante  , & aux 
formes  conftitutionneiks  de  l’Etat ; quelle 
eft:  encore  prête  à verfer  fon  fang  pour 
un  Roi , dont  les  vertus  infpirent  le  plus, 
profond  refpeéf  & le  plus  tendre  atta- 
chement ; mais  que  fi  cette  Nobleffe 
croit  qu’il  eft  de  fa  juftice  d’aider  fes 
Concitoyens  , en  facnfiant  fes  intérêts 
pécuniaires  , elle  n’eft  pas  moins  per- 
fuadée  qu’il  eft  de  fon  honneur  de 
foutenir  les  Loix  antiques  & fondamen- 
tales de  la  Monarchie,  & finguliérement 
celles  de  la  Province  de  Bourgogne  , 
quelle  défendra  jufqu’à  fon  dernier 
foupir. 

La  motion  approuvée  , il  a été  délibéré 
que  la  Nobleffe  adrefferoit  une  Lettre  au 
Roi  à ce  fujet,  &. attendu  l’importance 
de  cette  Lettre  , il  a été  nommé  des 
Commiffaires  pour  la  rédiger.  — Arrêté 
néanmoins  qu’on  en  fufpendra  l’envoi  , 
jufqu’à  ce  que  l’on  connoiffe  les  inten- 
tions du  Tiers-Etat. 


C 
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Pendant  les  diées  du  26  & celle  du 
17  au  matin  , la  Nobleffe  s’eft  occupée 
d’un  plan  de  réforme  quelle  fe  propo- 
foit  de  foumettre  à l’examen  & à la 
difcuffion  des  trois  Ordres  , en  cas  de 
coalition  ; mais  les  circonftances  ne  lui 
ont  pas  permis  de  faire  ufage  du  réfultat 
de  fes  opinions. 

* Les  Gentilshommes  s’étant  affemblés 
à trois  heures  & demie , on  a annoncé 
que  les  différentes  Corporations  de  la 
Ville  fe  préfentoient  par  Députés  , fur 
l’invitation  qui  leur  en  avoir  été  faite. 

Deux  de  MM.  ont  été  recevoir  ces 
Députés  , ont  infcrit  leurs  noms  & ceux 
de  leurs  Corporations  en  tête  du  Pro- 
cès-verbal qui  avoir  été  dreffé. 

A l’inflant  on  a remis  à M.  le  Mar- 
quis de  Digoine  , l’un  des  Secrétaires 
de  l’Affembiée  , une  Lettre  qui  lui  étoit 
adreffée,  en  date  du  27  Décembre  1788  , 
lignée  f R.  Ev.  de  Dijon  (1). 

MM.  l’Abbé  Dillon  , Doyen , l’Abbé 
Colas,  Agent,  & l’Abbé  Leprince,  Cha- 
noine de  la  Sainte-Chapeile  de  Dijon, 

* 27  Décembre,  au  foir. 

(1)  Voyez  ci-après  N?.  ^ 
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fefont  alors  préfentés ils  ont  été  reçu£ 
& placés  par  les  Gentilshommes  qui 
s’étoient  chargés  de  ce  foin. 

Le  moment  d’ouvrir  la  Séance  étant 
arrivé*  M.  le  Comte  de  Vienne , P ren- 
dent de  l’Affemblée*  s*eft  levé  & a dit  ': 

•i 

« Messieurs  . 

L’Ordre  de  la  Nobleffe  ici  affemblé  9 
ïfa  defiré  de  vous  voir  réunis  à lui , que 
par  un  efprit  de  conciliation  * il  eîperç 
qu’un  but  auffi  louable  aura  l’effet  qu’il 
s’en  eft  promis.  On  va  mettrè  fous  voà 
yeux  les  objets  des  Délibérations  que 
cet  Ordre  a déjà  prifes , pour  que  de 
celles- ci  * & de  celles  que  vbus  pren- 
drez vous-mêmes  , il  puiffe  réfulter  un 
vœu  commun.  » 

M.  le  Marquis  de  Digoinè  a lu  alors' 
le  Difcours  qui  avoit  été  approuvé  dans 
la  Séance  du  matin  de  ce  jour. 

M.  l’Abbé  Dillon  * après  avoir  déclaré 
qu’il  n’ avoit  aucun  pouvoir  * qu’il  n’étoit 
venu  que  pour  entendre  les  proportions 
qui  feroient  faites  , a prononcé  un  Dif- 
cours , qui  n’a  paru  être  approuvé  d’au- 
cun des  Ordres. 

M.  Saverot,  Profeffeur  ? & Pun  dés 

C % 
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Députés  de  l’Univerfité , après  avoir  de- 
mandé à parler , a fait  un  Difcours  fur 
le  bonheur  de  1 union  entre  les  Ordres, 
& a annoncé  que  fa  Compagnie , ani- 
mée du  même  zele  que  la  Nobleffe,  ne 
pouvoit  quapplaudir  aux  moyens  que 
cet  Ordre  prenoit  pour  l’établir. 

M.  Durande , l’un  des  Députés  de 
l’Ordre  des  Avocats  , a auffi  fait  un  Dif- 
'cours  fur  le  même  objet. 

Me.  Maurier  , l’un  des  Députes  de  la 
Communauté  des  Procureurs  au  Parle- 
ment, aobfervé  que  le  terme  que  la  No- 
bleffe àvoit  marqué  pour  recevoir  les 
réponfes  des  différons  Corps  à fes  pro- 
portions, étoit  bien  court , qu’il  lui  pa- 
roiffoit  convenable  de  le  reculer  au  3 1 
“Décembre  , ce  qui  a été  accordé. 

MM.  les  Secrétaires  ont  diitnbue  à 
chaque  Corporation  , des  exemplaires 
imprimés  du  Réfumé  des  propofmons  de 
la  Nobleffe  , en  leur  annonçant  quelles 
recevroient  le  lendemain  le  Difcours  qui 
contenoit  le  développement  de  ces  pro- 
pofitions. 

Tous  MM.  les  Députés  des  différées 
Corps  s’étant  retirés , la  Nobleffe  a con- 
tinué la  Séance. 
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Il  a été  délibéré  que  deux  de  MM* 
préfenteroient  un  exemplaire  du  Difî! 
cours , au  Préfident,  Chef  du  Parlement, 
en  l’abfence  de  M.  le  premier  Préfident , 
avec  priere  de  l’offrir  au  Parlement,  au 
nom  de  laNobleffe,  & de  l’mviter  de 
fe  joindre  à elle  dans  une  auffi  belle 
Caufe. 

Pareille  Députation  a été  réglée  pour 
la  Chambre  des  Comptes. 

Il  a été  arrêté  auffi  que  ce  Difcours 
feroit  envoyé  à la  Table  de  Marbre  , à 
la  Chambre  du  Tréfor,  au  Bailliage  de 
Dij  on  , à la  Mairie  & à la  Monnoie. 


* Arrêté  que  la  Nobleffe  fera  con- 
noître  le  plutôt  poffible  à toute  la  Pro- 
vince la  conduite  quelle  a tenue  juf- 
qu’alors  , & les  proportions  faites  au 
Tiers-État  de  la  Ville  de  Dijon  ; qu’en 
conféquence  le  Difcours  qui  a été  pro- 
noncé la  veille,  fera  envoyé  dans  toutes 
les  Villes , aux  Chefs  des  différens  Corps 
du  Clergé , de  la  Magiffrature  & des 
Municipalités  * qu’on  leur  exprimeroit 
en  même  temps  les  regrets  de  la  No- 
bleffe , de  n’avoir  pu  réunir  des  Dé» 


! 28  Décembre  1788,  au  matin. 
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putés  des  différentes  Corporations  de  la 
Province. 

Délibéré  auffi  que  , quoique  MM.  du 
Clergé  de  la  Ville  de  Dijon  , à l’ex- 
ception du  Chapitre  de  la  Ste.  Cha^ 
pelle , n’aient  point  envoyé  de  Députés 
à l’Affemblée  du  27,  on  enverra  néan- 
moins à chacun  des  différons  Chapitres 
& Corps  du  Clergé  , même  aux  Com- 
munautés régulières,  des  exemplaires  du 
Di  (cours  qui  a été  prononcé  à cette 
Âffemblée. 

La  Nobleffe  ayant  pris  en  çonfidé- 
ration  le  Difcours  prononcé  à l’ Affem- 
biée de  la  veilië  par  M.  l’Abbé  Dillon , 
Doyen  de  la  Ste.  Chapelle  de  Dijon  , 
& délirant  favoir  s’il  étoit  avoué  par  le 
Chapitre  , il  a été  arrêté  que  M.  le 
Marquis  de  Digoine  adrefferoit  à ce 
Chapitre  la  Lettre  fuivante. 

Messieurs, 

« M.  l’Abbé  Dillon , Doyen  de  votre 
Chapitre , & l’un  des  Députés  que  vous 
avez  envoyés , fur  notre  invitation  , à 
l’Affemblée  tenue  le  jour  d’hier  aux 
Cordeliers  de  cette  Ville*  y a prononcé 
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un  Difcours  qu’il  a dû  vous  commu- 
niquer, La  Nobleffe  affemblée  defireroit 
Lavoir  fi  le  Chapitre  de  la  Sie.  Chapelle 
l’approuve  ou  le  défavoue.  » 

Nous  avons  l’honneur  , &c. 

? * Le Sure  faite  d’un  projet  de  Lettre 
d’envoi  aux  différentes  Corporations  des 
Villes  de  la  Province,  du  Difcours  pn> 
nonce,,  au  nom  de  la  Nobleffe,  à l’Af-  V 
femblee  du  27  , il  a été  arrêté  que  cette 
Lettre  feroit  conçue  en  ces  termes. 

« L’Ordre  de  la  Nobleffe, Messieurs  , • 
affemblée  dans  cette  Ville  pour  faire 
connoître  fa  maniéré  de  penfer  fur  les 
circonftances  attuelles  , a vu  avec  le 
plus  grand  regret  l’infpoflibilité  de  réunir 
ici  des  Repréfentans  des  Ordres  du 
Clergé  & du  Tiers-État  de  toute  la  Bour- 
gogne , foit  à caufe  des  longueurs  qu’une 
invitation  auffi  générale  auroit  entraînées, 
foit  à caufe  des  intempéries  de  la  faifon, 
foit  enfin  à caufe  de  l’incertitude  de  par- 
venir à cette  réunion  * la  Nobleffe  s’eft 
donc  bornée  à inviter  tous  les  Ordres  de 
la  Ville  de  Dijon,  pour  être  les  témoins 

* 28  Décembre , 1788  au  foir. 
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de  fon  zele  pour  le  bien  public,  & de 
fon  défintéreffement. 

Elle  me  charge , Meilleurs , de  vous 
adreffer  le  Mémoire  qui  a été  commu- 
niqué à la  Séance  du  Samedi  27  Dé- 
cembre au  loir , aux  Repréfentans  de  tous; 
■es  Corps  de  cette  Ville,,  afin  que  vous 
fez  part  aux  Corps  & Communau- 
té s votre  Ville.  » 

Fai  rhonneur  d’être  , &c.  Signé , le 
Marq.  de  Digoine,  Secrétaire  de  la 
NobieiTe  affemblée. 

Mc  le  Préfident  a mis  fur  le  Bureau 
une  Lettre  de  M.  l’Abbé  Dillon  „ en  ré- 
ponfe  à celle  que  M.  le  Marquis  de 
Digoine  a écrite  à MM.  de  la  Sainte- 
Chapelle  , dans  la  Séance  du  matin  de 
ce  jour  (i). 

M.  le  Préfident  a fait  une  motion  fur 
la  brièveté  du  terme  fixé  pour  la  tenue 
des  États , & fur  les  inconvéniens  qui 
' réfultent  du  luxe  qui  s’eft  introduit  dans 
les  repas  que  l’on  donne  pendant  cette 
Affemblée, 

Délibéré  unanimement  de  demander, 
ï°.  qu’à  l’avenir  la  durée  des  États  ne 

(1)  Voyes  ci-après,  N°.  IL 
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foit  point  fixée  , qu  elle  dépende  du 
"nombre  & de  l’importance  des  aflaires 
qui  feront  à traiter  ; 2°.  que  l’on  deli- 
Here  fur  les  objets  qui  intérefferont  la 
Province  avant  de  confentir  à aucuns 
fubfides  & dons  gratuits;  30.  que  dé- 
formais MM.  les  Elus  n’aient  aucune 
rétribution  que  celles  des  journées  qui 
feront  employées  au  voyage  d’honneur 
& aux  féances  de  la  Commiffion  inter- 
médiaire ; 40.  que  les  grands  repas  qu’ils 
font  dans  l’ufage  de  donner , foient  fup- 
primés. 

Suit  la  teneur  de  la  Lettre  qui  a été 
écrite  ci  MM.  du  Clergé  de  Dijon , en 
çonféquence  de  la  Délibération  prife  dans 
la  Séance  du  matin . 

Messieurs, 

« La  Nobleffe  n’ayant  pas  eu  la  fatis- 
faftion  de  voir  les  Députés  de  l’Eglife 
de  Dijon,  dans  une  Affemblée  dont  fob- 
jet  unique  a été  de  concourir  au  bon- 
heur & à la  tranquillité  de  la  Province, 
elle  fe  fait  un  devoir  de  vous  envoyer 
le  Difcours  prononcé  dans  cette  Séance , 
par  l’un  de  fes  Secrétaires , & qui  con- 
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tient  les  proportions  qui  y ont  été  faites; 
efpérant  que  votre  Corps  la  prendra  en 
confideration  , & voudra  bien  envoyer 
des  Députés  a la  Seance  indiquée  pour 
le  Mercredi  31  de  ce  mois. 

Nous  avons  l’honneur,  &c.  Signé , le* 
Marq.  de  Digoine  , Secrétaire  pour  la 
Nobleffe  affemblée.  » 

* Un  des  Gentilshommes  ayant  ob- 
ferve  que  M M.  les  Commiffaires  nom- 
més par  l’Ordre  des  Avocats  pour  exa- 
miner les  proportions  de  la  Nobleffe  , 
^rm2ndoient  des  explications  fur  l’art. 
icr»  du  Réfumé  , qui  a pour  objet  les 
Impôts  9 & fur  l’article  3 , qui  a pour 
objet  la  maniéré  de  voter. 

Délibéré  i°.  que  la  Nobleffe  a en- 
tendu comprendre  dans  l’article  premier 
tous  les  Impôts  qui  pourront  être  con- 
fervés  > & ceux  qui  feront  accordés  par 
les  Etats -Generaux , & qui  feront  fanc- 
tionnes  par  les  États  de  la  Province  , 
ainff  qu’ils  en  ont  le  droit  à la  forme  des 
traités  & des  privilèges  de  la  Province. 

2®  Qu’èn  ce  qui  concerne  l’art.  3 du 

28  î^écambre  1788,  au  matin. 
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Réfumé  , la  Nobleffe  croit  avoir  démon- 
tré dans  le  Difcours  prononcé  à la  Séance 
du  27  , que  la  maniéré  de  voter  qu’elle 
propofe  , eft  également  utile  à tous  les 
Ordres  ; obfervé , d’ailleurs  , que  le  vœu 
par  ordre  tient  à la  Conftitution  de  la 
Province,  Conftitution  à laquelle  la  No- 
bleffe eft  trop  attachée  pour  y porter 
atteinte  ; quelle  a feulement  propofé  de 
modifier  la  forme  établie , parce  qu’elle 
a cru  cette  modification  néceffaire  pour 
le  bien  général. 

30.  Que  fi  MM.  les  Commiffaires  de 
l’Ordre  des  Avocats  défirent  plus  de  dé- 
tails , la  Nobleffe  les  invite  à former  leurs 
demandes  par  écrit  , & qu’elle  y ré- 
pondra. 

Délibéré  que  M.  le  Comte  de  Levis  & 
M.  le  Marquis  de  la  Guiche  feront  dé- 
putés à l’effet  de  préfenter  au  Roi , au  nom 
de  la  Nobleffe , une  Lettre  par  laquelle 
Sa  Majeftéfera  très-humblement fuppiiée 
de  convoquer  les  États  de  la  Province 
avant  les  États  - Généraux  , & immédia- 
tement après  que  les  Habitans  des  diffé- 
rens  Bailliages  auront  nommé  leurs  Re- 
préfentans  à l’Affemblée  nationale. 

Les  Gentilshommes  ont.  agité  enfuite 
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différentes  queftions  relatives  aux  articles 
à inférer  dans  les  Cahiers  que  la  Pro- 
vince préfentera  aux  États-Généraux. 

S ur  les  Lettres  de  cachet  : délibéré  una- 
nimement d’en  demander  la  fuppreffion  , 
& qu’il  foit  ordonné  qu’à  l’avenir  toute 
perfonne  qui  aura  été  arrêtée  en  vertu 
d’un  ordre  quelconque , fera  remife  dans 
les  vingt-quatre  heures  à fes  Juges  na- 
turels. 

Sur  la  permanence  du  Parlement  & l'ina- 
movibilité des  Offices  : délibéré  unanime- 
ment que  rien  n’eft  plus  intéreffant  pour 
le  Royaume  , & finguliérement  pour  la 
Province  de  Bourgogne , qui  a fur  ce 
point  un  privilège  indubitable  , puifque 
l’un  des  articles  du  Traité  de  réunion 
porte  qu’il  y aura  un  Parlement  dans  la 
Ville  de  Dijon. 

# M.  le  Préfident  a annoncé  qu’il  avoir 
reçu  une  Députation  de  MM.  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  pour  remercier  la  No- 
biefie , en  fa  perfonne , de  l’attention 
quelle  a eu  de  lui  envoyer  fon  Difcours. 

* 29  Décembre  au  foir. 
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- M.  le  Prélîdent  a propofé  ensuite  de 
députer  au  Parlement  & à la  Chambre 
des  Comptes , pour  témoigner  à ces  Cours 
la  fatisfaftion  & la  reconnoiffance  de  la 
Nobleffe  , relativement  à la  conduite 
quelles  ont  tenue  dans  les  temps  de 
trouble  & de  calamité  qui  ont  affligé  le 
Royaume  j cette  motion  a été  accueillie 
unanimement , & à l’inftant  il  a été  nom- 
mé quatre  Députés  pour  chacune  de  ces 
Cours,  lavoir  : M.  le  Comte  de  Levis, 
M.  le  Marquis  de  la  Guiche,  M.  le  Mar- 
quis de  la  Cofte  & M.  le  Marquis  de 
Digoine  , pour  le  Parlement  $ & pour 
la  Chambre  des  Comptes,  M.  le  Comte 
de  Vogiié  , M.  le  Marquis  de  Longe- 
court  , M.  le  Vicomte  de  Damas  de 
Crux , & M.  le  Marquis  de  Saffenay. 

Ua  de  MM.  a obfervé  que  l’un  des 
privilèges  de  la  Bourgogne  , très-expref- 
lément  articulé  dans  le  Traité  de  réu- 
nion, eft  que  les  Bourguignons  ne  pour- 
ront être  diftraits  de  leur  reffort  ; que  ce 
privilège  fouffroit  beaucoup  d’atteintes, 
& que  l’objet  méritoit  d’être  pris  en  con- 
fidération. 

Délibéré  que  l’on  fera  , dans  les  Ca- 
’hiers  , les  plus  fortes  repréfentations  pour 
être  rétabli  dans  ce  privilège  inutilement 
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réclamé  par  MM.  les  Élus  depuis  long-* 
temps. 

A U égard  des  don$ , gratifications  & 
yenfions  accordés  par  le  Roi , le  vœu  de 
la  No.blefle  eft  qu’il  foit  fait , dans  les 
Cahiers  des  doléances  de  la  Province  * 
d’inflantes  réclamations  aux  États-Géné- 
raux , pour  qu’ils  faffent  la  réforme  la 
plus  févere  fur  cette  partie. 

M.  le  Préfîdent  apropofé  i°.  de  régler 
le  nombre  des  Commilïaires  à nommer  , 
conformément  au  Difcours  de  la  Séance 
du  2 7 , pour  travailler  * avec  ceux  du 
Tiers-État,  à la  réformation  des  abus  de 
fAdminiftration , 2°.  de  choifïr  ces  Com- 
miffaires  , 30.  de  limiter  leurs  pouvoirs. 

Délibéré  qu’il  y auroit  cinq  Commit 
faires  pour  la  Noblefle  j MM.  le  Comte 
de  Mandelot,  le  Baron  de  Meûrville  , 
d’Allerey , le  Marquis  de  Moyria  & le 
Comte  de  Vogiié  ont  été  nommés  j à 
l’égard  des  pouvoirs  à leur  donner,  la 
délibération  a été  renvoyée  au  lendemain 

v i . **’  ' 

# M.  le  Préfîdent  a déclaré  que  le 
matin  du  même  jour,  M.  de  Poligny  f 

*30  Décembre  1788 , au  fok. 
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Confeiller  au  Parlement,  étoit  venu  lui 
apporter,  de  la  part  cle  fa  Compagnie, 
F Arrêté  pris  par  toutes  les  Chambres  af- 
lémblées , d’après  le  Difcours  prononcé 
par  l’un  des  Secrétaires  de  la  Nobleffe, 
à la  Séance  du  27  Décembre. 

Cet  Arrêté  mis  fur  le  Bureau , & lu 
àûx  Gentilshommes  affemblés  , il  a été 
délibéré  qu  il  demeureroit  joint  au  Procès- 
verbal  (1). 

M.  le  Préfident  a encore  mis  fur  le 
Bureau  l’Arrêté  de  MM.  de  la  Chambre 
des  Comptes  , fur  le  même  objet.  Il  a 
été  également  délibéré  qu’il  refteroit  joint 
au  préfent  Procès-verbal  (2). 

M.  le  Préfident  a déclaré  auffi  qu’il 
avoir  reçu  une  Députation  du  Chapitre 
de  la  Ste.  Chapelle  , compofée  dq  M. 
l’Abbé  Dillon  , Doyen,  & de  MM.  Le- 
prince  & Colas  , Chanoines  , lefquels 
lui  ont  remis  l’extrait  d’une  Délibéra- 
tion (3)  prife  cejôurd’hui  par  ce  Cha- 
pitre , & lignée  par  tous  les  Capitulans  $ 
ladite  Délibération  lue,  il  a été  délibéré 
quelle  rejleroit  jointe  au  P rocès-verbaL 

(1)  Voyez  ci-après,  N°.  III. 

£2)  Voyez  ci-après  , N°.  IV. 

y)  Voyez  ci- après,  N®.  V. 
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* M.  le  P.réfident  a mis  fur  le  Bureau 
le  Réfultat  des  Délibérations  de  l’Ordre 
des  Avocats , que  MM.  Durande  & Na- 
vier.  Députés  de  cet  Ordre  , lui  avoient 
remis  le  matin. 

Examen  fait  de  ce  Réfultat,  il  a été 
reconnu  qu’il  contenoit  cinq  Obferva- 
tions  fur  les  cinq  articles  du  Réfumé  des 
Gentilshommes. 

On  va  rapporter  fuccefïivement  cha- 
que article  de  ce  Réfumé,  enfuite  l’Ob- 
fervation  de  l’Ordre  des  Avocats  , puis 
l’Arrêté  qui  fera  formé  fur  chaque  objet.' 

Premier  article  du  Réfumé . L’égalité  pro- 
portionnelle dans  la  répartition  des  Im- 
pôts qui  feront  accordés  par  les  États- 
Généraux  du  Royaume. 

Obfervation  des  Avocats.  « L’Or- 

dre des  Avocats  applaudiffant  avec  la 
plus  vive  reconnoiffance  au  zele  de 
la  Nobleffe  , pour  le  bien  public  & 
l’union  des  Ordres,  croit  néceffaire  de 
donner  à cet  article  un  développement , 
qui , fans  doute  , s’accorde  avec  les  vé- 
ritables intentions  de  la  Nobleffe  , & 
qui,  d’ailleurs,  ne  préfente  rien  qui  ne 
foit  d’une  rigoureufe  équité.  » 

* 31  Décembre  au  matin» 

Ainfi  y 
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Ainfi , l’Ordre  des  Avocats  demande 
que  l’article  Toit  rédigé  de  cette  maniéré  ? 
« contribution  égale  de  la  part  des  trois 
Ordres , dans  la  proportion  des  facultés 
refpeftives , à toutes  les  Importions  & 
Charges  publiques  , établies  & à établir  , 
tant  générales  pour  le  Royaume , que 
particulières  à la  Province,  à la  forme 
du  vœu  porté  par  les  Pairs  , dans  leur 
Lettre  au  Roi  , & conçu  dans  ces  ter^ 

, mes  : Supporter  tous  les  Impôts  & Charges 
publiques  , dans  la  jufte  proportion  de  leur 
fortune  , fans  exemptions  pécuniaires  quel- 
conques ; l’engagement  ci-deffus  devant 
commencer  à avoir  fon  exécution  à la 
première  répartition  qui  fera  faite  des 
Contributions  de  la  Province.  » 

Délibéré  unanimement  que  la  propor- 
tion faite  fur  les  Impôts , dans  le  Difcours 
prononcé  aux  Corporations  de  cette 
, Ville  , & qui  forme  l’article  premier  du 
Réfumé,  a été  fuffifamment  expliqué  à 
MM.  les  Commiffaires  de  l’Ordre  des 
Avocats , le  Lundi  29  de  ce  mois , en 
marge  d’un  Réfumé  qui  fut  remis  à Me. 
Daubenton , qui  étoit  venu  en  demander 
l’explication  /de  la  part  de  fon  Ordre. 

Cette  explication  porte  que  la  Nobleffe 
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entènd  tous  les  Impôts  confervés  & accordés 
par  les  Etats -Généraux  de  France , & fanc- 
donnés  par  les  États  particuliers  de  la  Pro- 
vince ,fuivant  fes  traités  & privilèges. 

En  conféquence  , la  Nobleffe  tient 
donc  purement  & Amplement  à fa  Déli- 
bération * elle  eft  perfuadée  quelle  doit 
remplir  entièrement  les  vœux  du  Tiers- 
État  , & lui  prouver  le  defir  qu’elle  a de 
s’unir  à lui  pour  le  bien  public. 

Article  z du  Réfumé . — L’éleftion 
libre  à chacun  des  Ordres  de  leurs  Élus* 
& des  Membres  de  la  Commilîion  inter- 
médiaire. 

Obfervadon  des  Avocats.  Adop- 

te * à condition  , toutefois , que  cette 
Commilîion  fera  compofée  d’un  nombre 
de  Membres  de  l’Ordre  du  Tiers- État* 
égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réu- 
nis * & que  les  Délibérations  y feront 
formées  en  recueillant  les  fuffrages  par 
têtes , fauf  par  MM.  les  Com miliaires  * 
dont  il  fera  parlé  à l’art.  4 * à être  avifé 
aux  moyens  de  lever  le  partage  des  avis* 
dans  le  cas  où  il  pourra  avoir  lieu. 

Réponfe.  La  Nobleffe  eft  perfuadée 
qu’il  eft  d’une  fi  grande  importance  pour 
les  trois  Ordres  de  rentrer  dans  la  jouif- 
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fance  du  droit  imprefcriptible  de  nom- 
mer leurs  Repréfentans,  qu’elle, croit  que, 
dans  aucun  cas , le  Tiers-État  ne  peut 
fe  refufer  à cette  demande,  en  consé- 
quence elle  s’en  tient  purement  & Am- 
plement à l’article  du  Réfumé  : quant  au 
plan  de  la  Commiflion  intermédiaire  , la 
Nobleffe  s’en  eft  occupée  ; elle  commu- 
niquera fes  projets  à cet  égard , par  fes 
Commiffaires,  & recevra  ceux  du  Tiers- 
État  , pour  avifer  à former  un  ; projet 
commun . 

....  S.  ■.  a;  . ■ -J-H 

Art.  j du  Réfumé.  * — Les  voix  par 

Ordre,  pour  former  les  Décrets  des  États, 
avec  le  droit  de  Veto  accordé  à chaque 
Ordre,  de  forte  qu’à  l’avenir  deux  ne 
puiffent  lier  le  troifieme. 

Obfervation  des  Avocats . Adopté  , 

pour  n’avoir  lieu  néanmoins  qu’après  que 
* le  plan  de  réformation  , mentionné  en 
l’article  fuivant,  aura  été  fanftionné  5 & 
dans  le  cas  où  une  motion  fera  arrêtée 
par  le  Veto  , les  trois  Ordres  fe  réuniront 
pour  opiner  par. têtes,  avec  égalité  de 
Suffrages  pour  le  Tiers  - État,  aux  deux 
autres  Ordres  réunis  , & que  les  Délibé- 
rations ne  pafferont  qu’à  la  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix. 

D 2 


Art.  4 du  Réfumé.  — Nommer  des 
Commiflaires  des  trois  Ordres  , pour  tra- 
vailler enfemble  à la  réformation  des  abus 
de  l’ A dminifl ration. 

Obfervation  des  Avocats. Il  fera 

nommé  des  Commiflaires  des  Ordres 
qui  fe  réuniront,  pour  travailler  con- 
jointement à un  plan  de  réformation  des 
vices  de  la  Conflitution  des  États  de  la 
Province , & des  abus  de  l’ A dm  inijlration. 

Réponfe.  *■  La  NobleflTe  s’en  tient  en- 
core à l’article  du  Réfumé , elle  ne  con - 
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Réponfe.  — La  NobleflTe penfe  quelle 
a fuffifamment  expliqué  cet  article  dans 
fon  Difcours  ; elle  croit  y avoir  donné 
la  meilleure  forme  pour  parvenir  à une 
Délibération , dans  le  cas  du  Veto. 

Si  elle  accordoit  la  modification  pro- 
pofée  , elle  détruiroit  par  le  fait  l’ancien- 
ne Conflitution  de  la  JProvince  , à la- 
quelle elle  a déclaré  & déclare  ne  pou- 
voir déroger , puifque  cette  modification  é 
rendroit  illufoire  le  vœu  par  Ordre,  & 
tendroit  à circonfcrire  la  Chambre  de 
la  Noblefle,  dans  un  certain  nombre  de 
Repréfentansv  ce  qui  eft  contraire  à l’ins- 
titution des  États , que  la  Noblefle  eft 
décidée  à maintenir. 
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noît  aucun  vice  dans  la  Conjlitution  ; elle 
répété  quelle  entend  la  maintenir  , & 
elle  confent , comme  elle  Fa,  explique  à 
l’article  fécond  de  cette  Deliberation, 
de  réformer  aux  États  prochains  les  abus 
de  VAdminiflration , & de  nommer  des 
Commiffaires  pour,  d’ici  à cette  époque, 
travailler  en  commun  à un  plan  de  con- 
ciliation à cet  égard. 

Art.  5 du  Réfumé.  — Députer  enfem- 
ble,  ou  écrire  une  Lettre  au  nom  des 
trois  Ordres,  pour  demander  qu à la 
première  tenue  des  États  , le  Tiers-Etat 
foit  repréfenté  par  des  Députes  librement 
élus  , ainfi  que  cela  fe  pratiquoit  autre- 
fois , & que  les  États  particuliers  foient 
affemblés  avant  les  États  - Generaux  du 
Royaume. 

Obfervation  des  Avocats.  — • Il  fera 
adreffé  au  Roi , au  nom  de  MM.  de  la 
Nobleffe  & des  Corporations  du  Tiers- 
État  de  Dijon  , ainiî  que  des  autres  Vil- 
les qui  voudront  fe  réunir , une  Lettre 
qui  aura  pour  objet  de  demander  à Sa 
Majefté  , i°.  que  dans  le  cas  où,  avant 
la  tenue  des  États-Généraux  du  Royau- 
me , il  lui  plaîroit  de  convoquer  une  Af- 
femblée  des  États  particuliers  de  la  Pro- 

D } 
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vincr,'  il  foit  ordonné  que  l’Ordre  du 
Tiers  y fera  repréfenté  par  des  Dépu- 
tés librement  élus  , par  la  voie  du  fcru- 
tin  , dans  le  Tiers-État  des  Communes 
qui  font  enufage  d’y  en  envoyer  , fauf,  en 
exécution  de  la  réformation  projetée  par 
lart.  4 , à être  déterminé  une  nouvelle 
forme  d ’éleftion  qui  faffe  jouir  les  Com- 
munes des  Villes  & des  Campagnes  în- 
diftinftement  du  droit  naturel  & impref- 
criptible  d’affifter  & d’être  repréfentés 
aux  Affemblées  provinciales.  20.  Que 
nul  ne  pourra  aflifter  aux  États  - Géné- 
raux du  Royaume  , fans  avoir  été  élu 
par  fes  Pairs , librement , & par  la  voie 
du  fcrutin. 

Réponfe.  — La  Nobleffe  affemblée 
croit  encore  ne  pouvoir  fe  départir  de 
1 article  de  fon  Refumé  ; il  efl:  avanta- 
geux au  Tiers-Etat , en  ce  qu’il  réforme 
les  vices  de  fa  Chambre , qui , compo- 
fée  comme  elle  l’eft , eft  une  atteinte 
portée  à l’ancienne  Conftitution. 

Quant  à l’Affemblée  des  États  particu- 
liers de  la  Province  avant  les  États-Gé- 
néraux, elle  eft  de  droit;  parce  que  les 
Députés  qui  feront  nommés  dans  les  dif- 
ferens  Bailliages  ne  repréfenteroient  pas 
légalement , & ne  pourroient  pas  lier  la 
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Province  de  Bourgogne  aux  Etats  - Gé- 
néraux , fi  avant  d’y  aflifter  ils  n’avoient 
reçu  des  pouvoirs  exprès  des  États  par- 
ticuliers de  la  Province. 

Cette  vérité  & ce  droit  font  trop  au- 
thentiquement reconnus  par  nos  Rois  & 
par  les  États-Généraux , notamment  par 
Charles  VIII,  & par  les  États  de  1483  , 
pour  rifquer  d’y  voir  porter  atteinte,  en 
n’envoyant  pas  aux  prochains  États-Géné- 
raux des  Députés  fuffifamment  autorifes. 

A l’égard  du  fécond  article  de  l’Ob- 
fervation  , il  rentre  dans  le  premier , 
puifqu’on  demande  l’éleftion  libre  des 
Députés  aux  États  particuliers , à fortiori 
cette  éleftion  doit  être  libre  pour  les  Dé- 
putés aux  États-Généraux  du  Royaume. 


# La  Nobleffe  s’étant  affemblée  dans 
la  Salle  ordinaire  , fur  les  trois  heures  & 
demie , on  n’a  pas  tardé  à lui  annoncer 
qu’il  fe  préfentoit  des  Députés , tant  de 
l’Eglife  que  du  Tiers-État. 

M.  le  Préfident  les  ayant  fait  prier 
d’entrer,  à l’inftant  fe  font  préfentés  MM. 
les  Députés  de  la  Communauté  des  R.  P. 
Jacobins , ceux  de  la  Communauté  des 


*31  Décembre  1788,  au  foîr. 
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R.  P.  Cordeliers , ceux  de  la  Commu- 
nauté des  R.  P.  Carmes , & ceux  de  la 
Communauté  des  R.  P.  Minimes. 

Se  font  prëfentés  enfuite  MM.  les  Dé- 
putés de  l’Ordre  des  Avocats , ceux  de 
î’Univerfité , & ceux  de  tous  les  autres 
Corps  & Corporations. 

Tous  MM.  les  Députés  étant  placés  , 
M.  le  Préfident  de  l’Ordre  de  la  Noblefle 
a ouvert  la  Séance  par  le  difcours  fui- 
vant  : 

Messieurs, 

« L’Affemblée  de  l’Ordre  de  la  No- 
blefle a pour  unique  but  le  bien  général 
de  la  Province  ; fon  premier  vœu  a été 
pour  annoncer  hautement  qu’il  entendoit 
à l’avenir  contribuer  , dans  une  propor- 
tion exaftë  de  les  propriétés  indivi- 
duelles , aux  charges  péuüniairës  /ion 
att^ention^’eft  également  tournée  vers  la 
forme  la  plus  équitable  à étabür  pour  la 
repréfentation  de  l’Ordre  précieux  & re- 
commandable du  Tiers-État  ; l’Ordre  de 
la  Noblefle  a clairement  annoncé  que 
celui  du  Tiers-État  ne  devoit  être  repré- 
fenté  aux  États  de  la  Province , que  par 
des  Députés  choifis  librement  par  les 
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Communes , & auffi  que  le  confentement 
du  Tiers-État  ne  pourroit  être  contraint 
par  ceux  des  deux  autres  Ordres. 

Nous  efpérons , Meilleurs , que  vous 
voudrez  bien  concourir  au  fuccès  d’un 
plan  auffi  généreux , & que  vous  approu- 
verez les  ïentimens  d’un  Ordre  qui  n’a 
rien  de  plus  à cœur  que  le  bonheur  de 
tous  ». 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  en- 
fuite  une  lettre  de  Mgr.  l’Evêque  de  Di- 
jon (i)  , la  Délibération  de  MM.  de  la 
Cathédrale , celle  de  MM.  de  la  Sainte- 
Chapelle  , que  ces  Chapitres  avoient  en- 
voyées , & qui  répondent  aux  vœux  que 
la  Nobleffe  avoit  exprimés  dans  la  Séan- 
ce du  27  Décembre. 

Après  la  lefture  de  cette  Lettre  & de  ces 
Délibérations  , le  R.  P.  de  Monthéléon , 
Provincial  des  Carmes  , parlant  au  nom 
de  tous  les  Corps  religieux  ? a déclaré 
que  ces  Corps  adhéroient  à tout  ce  que 
MM.  de  la  Nobleffe  & du  Tiers  décide- 
ront , qu’ils  demandoient  feulement  à 
partager  à l’avenir  le  droit  de  voter  pour 

(1)  Voyez  ci  après,  N!‘.  V,  VI  & VII. 
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le  bien  général , en  entrant , par  Dépu- 
tés , à la  Chambre  du  Clergé. 

M.  le  Préfident  a remercié  les  Ordres 
religieux  de  la  bonne  volonté  qu’ils  té- 
moignoient  de  concourir  à l’union  gé- 
nérale. 

Me.  Durande , pour  l’Ordre  des  Avo- 
cats , a pris  la  parole  , & a dit  que  les 
obfervations  faites  par  cet  Ordre  fur  cha- 
que article  du  Réfumé , avoient  été  com- 
muniquées & confenties  par  les  Corpo- 
rations ; il  a prononcé  enfuite  un  Dif- 
cours  à ce  fujet. 

M.  le  Préfident  ayant  demandé  au  R. 
P.  de  Monthéléon  & à M.  Durande , les 
difcours  qu’ils  venoient  de  prononcer , 
ils  les  ont  remis  fur  le  Bureau  (ï). 

Me.  Saverot , ProfefTeur  & Député  de 
l’Univerfité , s’eft  préfenté , & après  avoir 
lu  la  Délibération  prife  par  fa  Compa- 
gnie, il  l’a  remife  fur  lé  Bureau  (2). 

Tous  MM.  les  Députés  des  autres  Cor- 
porations ont  également  remis  fur  le  Bu- 
reau les  Délibérations  dont  ils  étoient 
porteurs. 

La  Noblefle  a annoncé  alors  quelle 


Voyez  ci-après , N°.  VIÏI. 
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examinèrent  les  Délibérations , & qu’elle 
donneroit  fa  réponfe  le  lendemain. 

M.  le  Préfident  a terminé  la  Séance 
par  le  Difcours  fuivant  : 

Messieurs, 

« Le  defir  de  la  concorde  entre  les 
trois  Ordres  de  la  Province , animoit  tel- 
lement celui  de  la  Nobleffe , qu’il  n’a  pas 
connu  de  facrifice  qu’il  ne  dût  y faire. 

Quelque  foit  le  fuccès  de  fes  démar- 
ches , fes  intentions  font  fi  pures , qu’el- 
les  feront , dans  tous  les  temps , fa  ré- 
compenfe. 

La  Noblelfe  prendra  en  confidération 
ultérieure , les  obfervations  de  MM.  du 
Tiers-État,  qu’il  ne  feroit  pas  poffible 
(^examiner , en  ce  moment , avec  la 
maturité  quelles  exigent  ». 

Ce  Difcours  fini,  M.  de  Vienne  a prié 
MM.  les  Avocats  & MM.  de  l’Univerfité 
de  refter, 

A l’inftant  MM.  les  Procureurs  à la 
Chambre  des  Comptes , au  nombre  de 
quatre , ont  déclaré  que  M.  Lenoir  n’a- 
voit  pas  pu  exprimer  le  vœu  de  leur 
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Communauté  , parce  qu’il  étoit  fans  pou- 
voir , mais  qu’individuellement  ils  adhé- 
roient  tous  quatre  au  vœu  de  l’Univer- 
fité , exprimé  par  Me.  Saverot , & ils 
ont  ligné.  Vaillant,  Larcher , Lenoir  & 
Arnollet. 

Tous  MM.  les  Députés  s’étant  retirés , 
M.  le  Comte  deVienne  a prié  un  de  MM. 
les  Secrétaires  de  lire  à MM.  les  Avocats 
& à MM.  les  Députés  de  l’Univerlité  , 
la  Délibération  prife  le  matin  fur  les  ob- 
servations faites  fur  le  Réfumé  de  laNo- 
blelfe  par  l’Ordre  des  Avocats. 

Cette  leâure  achevée , M.  le  Prélident 
a prié  MM.  les  Députés  de  ces  deux 
Corps , de  les  faire  affembler  pour  en- 
voyer des  Commiflaires  à la  Séance  du 
Vendredi  2 Janvier  1789  , heure  de  mi- 
di , avec  les  pouvoirs  néceffaires  pour 
tranfiger  fur  les  articles  qui  font  en  dif- 
cuffion , & pour  former  décidément  l’u- 
nion entre  ces  deux  Ordres. 

MM.  les  Députés  de  l’Univerlité  & 
MM.  les  Députés  de  l’Ordre  des  Avocats , 
ont  demandé  une  expédition  de  la  Déli- 
bération prife  ce  matin , & ils  ont  promis 
d’envoyer  des  Députés , avec  tous  pou- 
voirs, le  Vendredi  2 Janvier  1789  , au 
matin. 
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* Un  de  MM.  les  Gentilshommes  a 
fait  une  motion  tendante  à ce  que  , dans 
le  cas  même  d’une  coalition  avec  le  Tiers- 
État,  il  fût  fait  des  Proteftations  contre 
la  compofition  des  États  - Généraux  du 
Royaume  , dans  le  cas  où  le  Roi  fe  dé- 
termineroit  à décider  que  les  fuffrages 
feroient  comptés  par  têtes. 

La  motion  a pafle,  & il  a été  con- 
venu que  deux  de  MM.  les  Gentilhom- 
mes  feroient  chargés  de  rédiger  les  Pro- 
teftations dont  il  s’agit , & que  MM.  les 
Députés  à la  Cour  feroient  autorifés  à les 
préfenter  au  Roi , & à faire  toutes  les 
démarches  néceffaires  pour  obtenir  la 
convocation  des  États  de  Bourgogne  , 
après"  les  Affemblées  des  Bailliages  , & 
avant  les  États-Généraux , & à faire  fen- 
tir  la  néceffité  abfolue  de  cette  convoca- 
tion , pour  que  les  Députés  des  Bailliages 
puiffent  délibérer  légalement  aux  États- 
Généraux. 

* M.  le  Préfident  a obfervé  que  MM. 
du  Tiers-État  demandoient  fi  la  Nobleffe 
entendoit  accorder  aux  Campagnes  la 
faculté  d’envoyer  des  Repréfentans  aux 

* Ier.  Janvier  1789,  au  matin. 

* Ier.  Janvier  1789  , au  f©ir. 
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États  de  la  Province  , & en  quelle  pro- 
portion. 

Délibéré  que  laNobleffe  defire  que  le 
Tiers  - État  des  Campagnes  ait  des  Re- 
préfentans  aux  États  de  la  Province , en 
nombre  égal  à ceux  des  Villes , fans  qu’on 
puiffe  cependant  diminuer  le  nombre  des 
Députés  defdites  Villes , qui  conferve- 
ront  aufli  leur  tour  de  Roue. 

Quant  à la  loi  du  Veto , dont  MM.  les 
Avocats  défirent  voir  retarder  l’exécution 
jufqu’à  ce  que  les  abus  de  l’Adminiftra- 
tion  foient  réformés , la  Nobleffe  y a 
unanimement  confenti. 

On  a rédigé  enfuite  les  pouvoirs  de 
MM.  les  Députés  au  Roi  dans  les  termes 
fuivans  : 

Les  Gentilshommes  affemblés  , ayant 
réfolu , par  leur  Délibération  du  29  Dé- 
cembre 1788,  d’envoyer  au  Roi  deux 
Députés  pour  faire  part  à Sa  Majefté  des 
objets  dont  lefdits  Gentilshommes  fe  font 
occupés,  & principalement  de  celui  d’une 
union  avec  les  deux  autres  Ordres , union 
pour  laquelle  ils  ont  propofé  de  partager 
à l’avenir  tous  les  Impôts  & charges  pé-_ 
cuniaires  âVecTe^iér^jES 
prqportiôns  des  prô^ëterTeTpeftives  ; 
& MM.  le  Comte  de  Lévis  & le  Marquis 
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de  la  Guiche  ayant  été  chargés  de  re- 
mettre au  Roi  une  Lettre  contenant  les 
vœux  des  Gentilshommes  affembiés  * & 
une  Proteftation  motivée  , fur  ce  qu’en 
faifant  tous  les  facrifices  pécuniaires , ils 
font  déterminés  à foutenir , de  tout  leur 
pouvoir , les  privilèges  de  leur  Ordre  , 
ainfi  que  les  anciennes  Conftitutions  de 
la  Monarchie  & de  la  Province  de  Bour- 
gogne $ MM.  les  Députés  font  priés  de 
demander  pofitivement , au  nom  defdits 
Gentilshommes  affembiés , la  convoca- 
tion des  États  de  la  Province , après  la 
nomination  des  Députés  des  Bailliages , 
& avant  l’Affemblée  des  États-Généraux 
du  Royaume  , pour , avec  les  Cahiers 
des  différens  Bailliages , en  former  un 
commun  , & donner  aux  Députés  de  ces 
Bailliages  les  pouvoirs  néceffaires  pour 
qu’ils  puiffent , fans  contrevenir  aux  pri- 
vilèges de  la  Bourgogne  , reconnus  aux 
États  de  Tours,  en  1483  , concourir, 
avec  les  Députés  des  autres  Provinces , 
au  bien  général  du  Royaume , & au 
bonheur  du  Roi. 

Les  Gentilshommes  invitent  auffi  MM. 
les  Comtes  de  Levis  & Marquis  de  la 
Guiche  d’inftruire  M.  le  Comte  de 
Vienne,  leur  Préfident , du  fuccès  de 
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leurs  démarches,  pour  qu’il  puiffe  le  faire 
connoître  à l’un  de  MM.  de  la  Nobleffe, 
dans  chaque  Bailliage , & ce  dernier , 
le  faire  parvenir  à tout  fon  arrondiffe- 
ment. 

Délibéré  qu’il  fera  remis  à MM.  les 
Députés  une  expédition  de  ces  pouvoirs, 
lignée  de  M.  le  Préfident  & de  MM.  les 
Secrétaires. 

# La  Nobleffe  étant  en  Séance , MM. 
les  Gentilshommes,  précédemment  Dé- 
putés au  Parlement  & à la  Chambre  des 
Comptes,  font  partis  pour  remplir  leurs 
miflions. 

A leur  retour,  ces  Députés  ont  déclaré 

?ue  MM.  du  Parlement  & MM.  de  la 
Chambre  des  Comptes  avoient  témoigné 
qu’ils  étoient  feniibles  à l’attention  de  la 
Nobleffe,  & qu’ils  s’uniraient  volontiers 
à elle  pour  travailler  au  bien  public , 
& pour  concourir  au  maintien  des  an- 
ciennes Loix  conftitutives  du  Royaume , 
& de  la  Province  en  particulier. 

MM.  les  Députés  de  la  Juftice  Con- 
fulaire  fe  font  préfentés  ; ils  ont  annoncé 
que  cette  Jurifdiftion  adhérait  aux  pro- 

* 2 Janvier  1789  , au  matin. 

polirions 
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pofitions  de  la  Noblefle,  & ils  ont 
remis  fur  le  Bureau  la  Délibération  prife 
On  conféquence* 

MM.  les  Députés  de  l’Univerfîté  ayant 
été  annoncés , ils  font  entrés  ; & s’étant 
aflis , Me.  Saverot  portant  la  parole , a 
dit  que  TUniverfîté  adhéroit  à tous  les 
points  du  Réfumé  de  MM*  de  la  No- 
bleffe , à l’exception  de  l’art.  3 , fur  le- 
quel ils  avoient  fait  des  obfervations , 
en  laiffant  néanmoins  le  pouvoir  à Mes* 
Saverot  & Bouvier  de  traiter  avec  MM» 
de  la  Nobleffe,  même  d’adhérer  à cet 
article , & de  former  l’union. 

La  Délibération  a été  remife  fur  le 
Bureau  (î). 

MM.  les  Députés  de  l’Ordre  des  Avo- 
cats s’étant  aufli  préfentés , Me.  Morelet 
a dit  que  cet  Ordre  ne  croyoit  pas  pou- 
voir tranfiger  avec  MM*  de  la  Nobieffe, 
fans  une  nouvelle  convocation  des  Cor- 
porations ; qu’ils  invitoient  MM.  de  la 
Nobleffe  à les  convoquer  de  nouveau. 

Cette  motion  méritant  une  mûre  Dé- 
libération, la  Noblelfe  a déclaré  quelle 
enverroit  fa  réponfe  à l’Ordre  des  Avo- 
cats. 

(1)  Voyez  ci-après , N°.  X, 

E 


) 


( 66  ) 

MM.  les  Députés  s’étant  retirés  , & 
la  matière  mife  en  Délibération  , il  a 
été  délibéré  unanimement  de  déclarer  k 
MM.  les  Avocats  que  _ la  Nobleffe 
perfide  dans  fes  propoiitions  , quelle 
ne  changera  jamais  , & qu  elle  eft 

déterminée  à foutenir  les  anciennes 
Loix  conftitutives  de  la  Province  & du 
Royaume. 

Quelle  fait  , d’après  les  Délibéra- 
tions qui  ont  été  remifes  fur  le  Bu: 
reau  par  les  Corporations  qui  ont  adhé- 
ré purement  & Amplement  à fes  pro- 
pofttions  , & celles  des  Corporations  qui 
s’en  font  rapportées  à l’Ordre  des  Avo- 
cats , que  MM.  les  Avocats  font  les  maî- 
tres de  décider  l’union  de  la  No- 
bleffe au  Tiers  - État  ; & que  s’il  ne 
réfulte  aucun  bien  des  propofitions  de  la 
Nobleffe,  le  blâme  en  retombera  fur  les 
Membres  de  l’Ordre  des  Avocats  qui  ont 
décidé  le  Corps  entier  au  refus  : que  d’ail- 
leurs c’eft  décidément  l’avis  du  Corps  des 
Avocats , que  la  Nobleffe  demande  , fauf 
à elle  de  recevoir  l’adhéfion  des  autres 
Corps  & Corporations  j & dans  le  cas 
où  ils  ne  voudraient  pas  donner  ce  foir 
leur  ultimatum  , & autorifer  leurs  Dépu- 
tés à finir , la  Nobleffe  leur  déclare  quel- 
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le  eft  décidée  à protefter  contre  tout  ce 
qui  pourra  arriver  contre  l’ordre  & le 
bien  public. 

M.  le  Marquis  de  Digoine  a été  prié 
d’écrire  fur-le-champ  à MM.  les  Dépu- 
tés de  l’Ordre  des  Avocats  , pour  faire 
connoître  les  intentions  de  la  Nobleffe,  & 
les  prier  de  venir  à fix  heures  du  foir, 
pour  apporter  la  réponfe  de  leur  Ordre. 

* On  a lu  une  Lettre  adreffée  par  M.r 
l’Avocat  Morelet(i). 

Sur  ce  , il  a été  délibéré  que  le  biea 
public  paroiffant  exiger  que  la  Nobleffe 
prolonge  fon  Affembiée,  dont  la  derniere 
Séance  avoit  été  fixée  au  Samedi  foir , 
3 Janvier  , elle  refteroit  affemblée  tant 
quelle  auroit  l’efpoir  de  parvenir  à l’union 
des  Ordres  quelle  defire  ardemment  de 
pouvoir  opérer. 

MM.  les  Députés  des  Ordres  Reli- 
gieux , qui  avoient  affilié  à l’Affemblée 
du  3 î Décembre  dernier  , fe  font  pré- 
fentésj  & après  avoir  complimenté  la 
Nobleffe , en  la  perfonne  de  M.  le  Pré- 
fident  , ils  ont  remis  fur  le  Bureau  le$ 

* 2 Janvier  1789,  au  foir. 

(1)  Vdyez  ci-après,  Is7®.  XI, 

E 2 


(69  y 

Délibérations  de  leurs  Communautés,  & 
fe  font  retirés  (i)* 

Délibéré  que  MM.  le  Comte  de  Levis 
& le  Marquis  de  la  Guiche  partiront 
le  plutôt  poffible  , & qu’ils  porteront 
au  Roi  une  Lettre  accompagnée  des  Pro- 
teftations  qui  ont  été  rédigées  par  MM, 
les  Commiffaires  qui  avoient  été  nommés 
à cot  effet. 

Convenu  que  l’Ordre  des  Avocats  fe- 
roit  invité  d’envoyer  des  Députés , de- 
main à ûx  heures  du  foir , pour  exprimer 
décidément  le  dernier  vœu  de  cet  Or- 
dre , & M.  de  Digoine  a écrit  fur-le- 
champ  à Me.  Morelet  , la  Lettre  fuivan- 
te,  pour  le  prier  d’en  faire  part  à MM. 
les  Avocats. 

« Meilleurs  de  la  Nobleffe,  Monfîeur, 
» defirant  épuifer  tous  les  moyens  de  conci - 
» Ration  , vous  invitent  à raffembler  l’Or- 
» dre  des  Avocats,  & à leur  faire  part  de 
» la  Lettre  que  je  vous  ai  écrite  ce  ma- 
» tin  , en  leur  difant,  de  notre  part , que 
» la  Nobleffe  attendra  jufqu’à Dimanche, 
» fîx  heures  du  foir  , leur  derniere  ré- 
» ponfe , & quelle  ne  doute  pas  que  de 

(r)  Voyez  ci-après,  N°.  XII. 
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•»>  pareils  procédés  ne  leur  prouvent  le  de- 
» fir  qu’elle  a de  confacrer  une  union  cToic 
» dépend  le  bonheur  de  la  Province. 

» J’ai  l’honneur  d’être,  avec  des  fenti- 
» mens  diftingués , 

. ( . ''  - ■ ? . . if.  . ; . ..  ...  . :‘"0  00 

Monfieur , 

; ■ * ..  • i r . 

Votre  très -humble,  &c. 
Signé , LE  Mis-  DE  DlGOINE  , 
Secrétaire  de  l’Affemblée  de 
la  Nobleffe. 

■ :J:  -,  / ;,i  f ut-  -•  V.  v > 

Dijon,  ce  2 Janvier  1789. 

* On  a mis  en  délibération  fi  on  con- 
voqueroit  les  Corporations  pour  les  en- 
gager à fe  réunir  purement  & Amplement 
à la  Nobleffe. 

Arrêté  unanimement  qu’il  fera,  fait  une 
Lettre  , dans  laquelle  oh  inférera  l’expli- 
cation donnée  à l’Ordre  des  Avocats,  fur 
les  deux  premiers  articles  du  Réfumé  , 
avec  invitation  de  délibérer  fur  cette  ex- 
plication & d’envoyer  leurs  réponfes  par 
Députés  , le  Lundi  5 Janvier , à fix  heu- 
res du  foir  (1). 

* 3 Janvier  1789,  au  matin. 

(1)  Voyez  ci-après,  N°.  XIII. 

E 3 


(70) 

* M.  le  Prélident  a propofé  d’enten^ 
dre  la  lefture  de  la  Lettre  au  Roi , & 
des  Proteftations  qui  doivent  y être  join- 
tes , afin  de  les  ligner  & d’annexer  en- 
fuite  les  minutes  au  préfent  Procès-verbal, 
ce  qui  a été  fait  fur-le-champ  (i). 


* % 


En  conféquence  des  invitations  fai- 
tes aux  Corps  & Corporations  de  la  Ville, 
la  Noblefle  a reçu  leurs  Députés,  qui,  à 
l’exception  de  ceux  de  l’Uni verfi té  (2)  , 
& d’un  petit  nombre  de  Corporations , 
ont  déclaré  que  leurs  Communautés  adhé- 
roient  à l’avis  de  MM.  les  Avocats. 


Délibéré  qu’il  feroit  dreflfé  fur-le- 
champ  des  Proteftations  fur  le  refus  fait 
par  le  Tiers -État  d’accepter  les  offres 
de  la  Noblefle  ; que  ces  Proteftations  fe- 
raient lignées  de  tous  les  Membres  de  la 
Noblefle  , ici  préfens  ; qu’il  en  feroit  fait 
deux  expéditions  ; l’une , pour  être  dé- 
pofée  au  Greffe  du  Parlement  , l’autre , 
dans  celui  de  la  Chambre  des  Comptes, 

* 3 Janvier  1789,  au  foir. 

(1)  Voyez  ci- après,  N°‘.  XIV  & XV. 

**  5 Janvier  , au  foir. 

(2)  Voyez  leur  troifieme  Délibération,  ci -après 
N°.  XVI. 

***  6 Janvier,  au  matin. 
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& que  la  minute  ferait  annexée  au  Pro- 
cès-verbal , ce  qui  a été  exécute. 


P RO  T ESTAT  1 O NS. 

L A renonciation  la  plus  formelle  à 
toute  diftinaion  pécuniaire  ayant  paru 

à la  Nobleffede  Bourgogne  digne  de 

la  loyauté  & de  la  jufttce,  elle  ajoen| 
qu’une  Affemblée  formée  dans  cette  \ î.Ue 
par  un  motif  auffi  pur,  pourrait  amener 
dans  la  Province  une  conciliation  ge- 

^Un  vœu  fi  cher  à fort  cœur  n a pas 
eu  tout  le  fuccès  qu  elle  avoir  le  droit 
d’en  attendre.  Elle  ne  pouvoir  faire  plus. 
Cependant  fes  efpérances  ont  ete  trom- 
pées par  l’influence  de  quelques  Mem- 
bres de  l’Ordre  même  quelle  sempief- 

foit  de  fecourir.  , „ . 

C’eft  avec  regret  quelle  fe  trouve 

forcée  de  dévoiler  les  obftacles  oppofes 
à fes  vues  patriotiques;  mais  malhemeu- 
fement  il  n’eftque  trop  démontré  que  les 
privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers 
Ordres  n’étoient  qu’un  vain  prétexte  pour 
les  calomnier , & que  les  prétendus  Dé- 
fi 4 
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fenfeurs  du  Tiers -État  n’ont  pas  vu  fans 
inquiétude  les  facrifices  de  la  Nobleffe 
lorfque  les  mêmes  privilèges , trop  fou* 
vent  abufifs , demandoient  de  leur  part 
un  pareil  abandon.  r 

déclaré  donc  qu’elle  s’unit  aux 
Membres  diftingués  du  tiers -État  qui 
nont  point  été  déterminés  par  un  fenti- 
ment  d’intérêt  perfonnel , pour  devenir, 
de  concert  avec  ces  Citoyens  vertueux, 
les  Prote&eurs  du  Peuple  des  Villes  & 
des  Campagnes  , au  moment  où  il  peut 
être  facrifié  aux  prétentions  exagérées  d’un 
quatrième,  Ordre  qui  fembleroit  vouloir 
s’élever  de  fon  feîn. 

,.f|EUe  déclaré  ne  reconnoître  que  trois, 
Ordres , qui  tous  ont  des  droits  égaux  aux 
A Semblées  particulières  & générales  de 
la  Nation.  Que  la  bajance  de  ces  trois  pou- 
voirs  une  fois  détruite,  fi  les  deuxpremiers 
Ordres  confentoient  à ne  former,  par  leur 
reunion , qu  un  nombre  de  voix  égal  à 
celui,  des  Députés  du  troifieme  , pour  ne 
voter  déformais  que  par  tête  dans  ces  Af- 
femblées  , il  n’exifteroit  plus  réellement 
qu’un  feui  Ordre  dans  l’État,  le  Clergé 
, & JA  Nobleffe  ne  devant  plus  être  con- 
fidérçs  alors  comme  deux  Ordres , mais 
commç  deux  Corps  qui  pourroient  de- 
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venir  d’autant  plus  dangereux  , qu’en 
coopérant  à un  femblable  fyftême,  ils 
feroient  libres , en  fe  réunifiant  aux  Dé- 
putés du  Tiers -État,  de  plonger  leur 
Patrie  dans  les  défordres  de  la  Démo- 
cratie la  plus  funelle , ou,  par  une  mar* 

avec  elle 


Enfin,  la  Nobleflfe  de  Bourgogne  dé- 
clare quelle  protefte  & proteftera  fans 
cefle  , avec  l’énergie  qu’infpire  la  dé- 
fenfe  d’une  Caufe  auffi  légitime  , contre 
tout  ce  qui  pourroit  être  décidé  aux 
États -Généraux  du  Royaume,  fi,  d’après 
les  Loix  conftitutionnelles  qu’elle  eft  ré- 
folue  de  maintenir , on  y votoit  au- 
trement que  par  Ordre.  Quelle  re- 
pouffera  toujours  avec  le  même  courage 
& la  même  fermeté,  toutes  innovations 
contraires  aux  Loix  fondamentales  de 
cette  Province  & de  la  Monarchie  , & 
que  rien  ne  fera  jamais  capable  d’alté- 
rer la  fidélité  quelle  doit  au  Roi , ainfi 


Arrêté  que  les  originaux  des  préfentes 
proteftations , (ignés  par  tous  les  Mem- 
bres de  la  Nobleffe,  préfens , & par  les 
chargés  de  pouvoirs  de  ceux  qui  ont 
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été  déjà  forcés  de  s’abfenter,  feront  dé- 
pofés  aux  Greffes  du  Parlement  & de 
la  Chambre  des  Comptes , pour  être  à 
jamais  un  monument  du  vœu  confiant 
de  la  Nobleffe. 

Fait  & délibéré  à Dijon  , &c.  ce  6 
Janvier  1789. 


# On  a mis  en  délibération  s’il  ne  fe- 
roit  pas  à propos , avant  que  la  Nobleffe 
fe  fépare  , de  former  une  Commiffion 
pour  vaquer  aux  affaires  9 recevoir  les 
-Lettres  de  MM.  les  Députés , & faire  part  à 
MM.  les  Gentilshommes  de  chaque  Bail- 
Jiage , de  ce  qui  pourroit  furvenir  d ’in- 
téreffant. 

Délibéré  que  tous  les  Membres  réfîdans 
à Dijon  , font  autorifés  à s’affembler 
jfous  la  Préfidence  de  M.  le  Comte  de 
Vienne. 

Délibéré  auffl  que  MM.  le  Marquis 
de  Digoine  & le  Comte  de  Mandelot 
demeurent  autorifés  à préfenter  Requête 
au  Parlement  & à la  Chambre  des  Com- 
ptes , pour  requérir  le  dépôt  des  Protefta- 
tions  arrêtées  hier. 

* 6 Janvier,  au  foir. 
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* Le&ure  du  Procès-verbal  de  l’A£ 
femblée  de  la  Noblefle. 

Continuation  de  ladite  le&ure. 

Délibéré  qu’étant  important  de  faire 
connoître  les  Délibérations  prifes  fur  les 
objets  relatifs  aux  trois  Ordres  , il  feroit 
fait  un  extrait  du  Procès  - verbal,  pour 
être  imprimé  avec  les  Proteftations  dépo- 
fées  au  Greffe  du  Parlement  & de  la 
Chambre  des  Comptes  , celles  portées 
au  Pvoi , & la  Lettre  y jointe. 

Et  attendu  qiMl£y  a plus  d’objet  im- 
portant qui  exigSfj|Fpréfence  de  tous  les 
Membres  de  la  Noblefle  affemblée  , il  a 
été  arrêté  que  les  Gentilshommes  étoient 
libres  de  fe  féparer  , après  avoir  fîgné  le 
préfent  Procès-verbal. 

Signé y Vienne,  Préfident  de  l’Af- 
femblée  de  la  Noblefle  de  Bourgogne. 
Guyard  de  Changey.  Le  Baron  de 
Meurville.  Le  Marquis  de  Richard 
d’Ivry.  Le  Comte  de  Vogué.  Le  Comte 
DE  ScORRAILLES.  Du  RaQUET  DE  MoN- 
jay.  Le  Vicomte  de  Saint  -Micaud. 
Bernard  de  Sassenay.  Le  Comte 

* 7 Janvier  1789  , au  matin, 

* * 7 Janvier , au  foir. 
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de  Saint-Belin-Malain.  Richard  ds 
Montaugey.  Le  Marquis  de  Moyria. 
Le  Commr.  de  Moyria.  Buffot  de 
Millery.  Demusy.  Le  Marquis  de 
Conygham.  Le  Comte  d’Auvillars. 
Le  Comte  de  Ganay.  De  Magnien 
de  Chailly.  Villers- la-Faye.  Le 
Baron  du  Bois  d’Aisy.  Le  Comte  de 
Dracy.  Le  Baron  de  Drée.  Le  Che- 
valier Joseph  de  Sassenay.  Le 
Marquis  d’Ivry.  Le  Chevalier  de  Ma- 
checo.  Filzjan-Sainte -Colombe.  La 
Marche.  Fevret  de  Fontette.  Le 
Comte  de  Jaquot  d’Andelarre. 
Bouhier-Bernardon.  Le  Comte  de 
Berbis  - Corcelles.  D’Argenteuil. 
Berbis  , Marquis  de  Longecour.  Ri- 
chard d’Escrots.  De  la  Loge.  Es- 
piard  d’Allerey.  De  Boüillet.  De 
Gresigny.  Bernard  de  Saint-Aubin. 
Richard  de  Beligny.  Fevret-Saint- 
Memin.  Thomas  de  la  Vesvre. 
Brosses,  Comte  de  Tourna  y. 

Et  par procurations , le  Comte  DE  Levis. 
Laguiche.  Le  Baron  de  Dormy  de 
Vesvre.  Le  Marquis  de  Courtivron. 
Le  Vicomte  de  Fresne.  Croizler- 
S ainte-Segraux.  Le  Vicomte  de 
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Courtivron.  Le  Comte  de  Brachet. 
De  Riollet  de  Morteüil.  Le 
Vicomte  de  Damas  de  Crux. 
Le  Marquis  de  la  Coste.  Le  Vicomte 
de  Villers-la-Faye.  Le  Comte  de 
Drée.  Berbis  de  Maillis.  Le  Comte 
de  Foudras.  Le  Comte  de  Bataille 
de  Mandelot  , Secrétaire  de  l’Affem- 
blée  de  la  Nobleffe.  Le  Marquis,  de  Di» 
goine,  Secrétaire  de  l’Aflemblee  de  la 
Nobleffe. 


Il 
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Première  Lettre  de  Monfeigneur 
L'Évêque  de  Dijon  , à M.  le  Marquis 
de  Digoine  9 Secrétaire  de  la  Noblejfe, 


Du  27  Décembre  1788. 

’ai  reçu,  Monfîeur,  les  deux  Lettres  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  de  la 
part  de  l’Affemblée  de  la  Noblefle  de  cette 
Province  ; j’en  ai  conféré  avec  différens  Corps 
de  mon  Clergé,  & prefque  tons  font  d’avis, 
ainfi  que  moi , de  vous  témoigner  combien 
ils  étoient  affligés  que  nos  formes  nous  em- 
pêchaient de  déférer  à l’invitation  qui  nous 
efl  faite , malgré  les  fentimens  qui  l’ont  dirigée , 
quelque  nobles  & louables  qu’ils  puiflent  être. 

Lorfque  M.  le  Comte  de  Vienne  & M.  le 
Comte  de  Vogué  m’ont  propofé  d’aiembler 
le  Clergé , j’ai  eu  l’honneur  de  leur  répondr*. 
que  nous  ne  pouvions  voter  pour  une  Aflem- 
blée,  fans  en  connoître  les  objets  déterminés, 
& j’ai  expofé  les  cas  dans  lefquels  je  pourrois. 
en  faire  la  convocation  à l’Évêché. 

D’ailleurs , fi  le  Clergé  de  cette  Ville  s’af- 
fembloit , il  ne  pourroit  jamais  repréfenter 
celui  de  la  Province,  ni  dans  la  proportion 
de  fon  Ordre , ni  dans  celle  du  vôtre  ; ce  qu’il 
délibéreroit  n’auroit  donc  aucune  valeur,  & 
fon  zele  pour  le  bien  publie , dont  il  fera  tou- 
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jours  jaloux  de  donner  des  preuves  , ne  jnffo 
fieroit  jamais  une  démarche  qu’il  auroit  exé- 
cutée fans  pouvoir. 

J’efpere  donc,  Monfieur,  que  l’Ordre  de  la 
Noblefle  voudra  bien  reconnoître  fa  réalité  des 
motifs  de  notre  conduite , & être  perfuadé  en 
même  temps  qne  nous  votons  de  cœur  & 
d’affedion  pour  tout  ce  qui  peut  lui  être 
propre,  ainfi  que  pour  le  bonheur  des  peuples. 


Je  fuis  avec  refped-, 


Monfieur  ^ 

Votre  très-humble  & très- 
obéifiant  Serviteur, 
Signé , f R.  Évêque  de  Dijon. 


N°.  IL 

Lettre  de  M.  l’Abbé  Dillon , Doyen 
de  la  Sainte -Chapelle  y au  nom  defon 
Chapitre  y à MM . de  la  NobleJJe. 


M 


ESSJEURS, 


Ma  Compagnie  me  charge  de  répondre  à 
la  Lettre  que  vousiui  avez  fait  l’honneur  de 
lui  écrire. 

Le  Çfaapitre  de  la  Sainte-Chapelle  pourroit 
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éluder  la  réponfe  à la  queftion  que  vous  vou- 
lez bien  lui  faire,  en  annonçant  que  fori  vœu 
qui  vous  fera  inceftamment  porté , vous  faci- 
litera les  moyens  de  connoître  bien  plus  cer- 
tainement que  par  une  Lettre,  s’il  eft  ana- 
logue au  mien  ; mais  ne  connoifiant  pas , Mei- 
lleurs , deux  voies  pour  aller  à la  vérité , & 
les  vues  patriotiques  & loyales  de  l’Ordre  de 
la  Noblefle , méritant  une  réponfe  plus  franche  * 
j’ai  pris  fur  moi,  d’après  les  ordres  de  ma  Com- 
pagnie, le  foin  de  la  faire,  afin  qu’elle  fût 
fans  aucune  efpece  d'ambiguité , parce  que 
perfonne  ne  peut  connoître  mieux  que  moi 
qirelle  étoit  l’étendue  de  ma  commiftion. 

Je  crois  avoir  eu  l’honneur  de  vous  dire , 
Meilleurs,  que  je  n’étois  porteur  d’aucune 
efpece  de  pouvoirs  a&ifs  de  la  part  de  ma 
Compagnie  , & que  mes  Ordres  fe  bornoient 
à vous  écouter  ; je  crois  encore  avoir  eu  l’hon- 
neur de  vous  dire,  Meilleurs,  que  li  le  Cha- 
pitre de  la  Sainte -Chapelle  manifeftoit  une 
façon  de  penfer  diamétralement  oppofée  à la 
mienne,  je  la  défendrois  avec  le  même  zele 
que  li  elle  m’étoit  propre.  Cette  précaution 
n’étoit  pas  inutile,  & le  vœu  de  ma  Compa- 
gnie, quand  il  fera  manifefté  à l’Ordre  de  la 
Noblefte,  fera  juger  qu’elle  étoit  néceftaire. 

Quant  à l’approbation  ou  à l’improbation 
de  mon  opinion  particulière , il  eft  impoftiibîe 
à ma  Compagnie  de  prendre  un  parti  fur  cet 
objet,  parce  que  je  n’ai  pas  eu  l’honneur 
de  la  lui  communiquer;  & vous  fentez,  Mef- 
fieurs , qu’elle  ne  peut  aftentir  ni  diffentir  fur 
une  choie  qu’elle  ne  connoiffoit  point*  & que 

je 
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je  n’ai  point  le  droit  de  lui  faire  connoître, 
parce  que  ma  façon  de  penfer  ne  doit  point 
influer  fur  la  fienne,  mais  que  c’eft  à elle 
à fixer  celle  qu’il  efl  de  mon  devoir  d’adopter. 

Si  des  railons  , que  je  ne  puis  connoître  , 
Meilleurs , faifoient  defirer  à l’Ordre  de  la 
Noblefie  de  favoir  les  motifs  & les  principes 
d’un  fyftême  qui  m’efl:  particulier , je  fuis  trop 
dévoué  à cet  Ordre  refpedabie,  & auquel  j’ai 
l’honneur  de  tenir  par  plufieurs  liens,  pour  ne 
pas  obtempérer,  avec  la  pltis  vive  fatisfadion, 
à tout  ce  qui  pourra  lui  plaire. 


J’ai  l’honneur  d’être , Meilleurs , avec  le 
plus  profond  refped  & le  dévouement  le  plus 
fincere,  de  l’Ordre  de  la  Noblefie, 

Le  très-humble  & très» 
obéifiant  Serviteur, 

Signé , l’Abbé  Dillon  , Doyen  de  la  Sainte- 
Chapelle,  au  nom  de  fa  Compagnie. 
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quis  de  Digoine  du  Palais , Secrétaires  de 
l’Affemblée  de  la  Nobleffe  , d’un  Difcours 
prononcé  le  27  de  ce  mois , au  nom  de  cet 
Ordre  affemblé  à Dijon,  aux  Députés  eccléfiaf- 
tiqties  & du  Tiers-État  de  ladite  Ville , qui  fe 
font  trouvés  en  ladite  Affemblée  ; ledit  Extrait 
dépofé  au  Greffe  de  la  Cour , fuivant  la  Délibé- 
ration contenue  au  Regifire  d’icelle,  du  jour 
d’hier 

La  Cour  eonfidérant  que  la  force  de  la 
Monarchie  françoife  confifte  principalement 
dans  l’union  du  Chef  & des  Membres,  feul 
vrai  moyen  de  procurer  le  bonheur  de  tous. 

Confidérant  que  les  démarches  qui  ont  pour 
objet , dans  les  circonftances  aéhielles , le  rap- 
prochement des  trois  Ordres  de  l’État,  tendent 
également  à rendre  l’autorité  du  Souverain 
refpe&able  au  dedans , & formidable  au  dehors. 

A déclaré  & déclare  qu’elle  n’a  pu  voir 
qu’avec  fatisfa&ion  les  louables  efforts  des 
Gentilshommes  de  la  Province  de  Bourgogne , 
pour  parvenir  à un  but  auffi  defirable , en 
renonçant  à tout  privilège  d’exemption  pécu- 
niaire. 

Quelle  ne  ce  (Ter  a , par  fes  fupplications  & 
fes  vœux  auprès  du  Seigneur  Roi , de  fécon- 
der leur  patriotifme  par  fon  autorité  & fon 
exemple , à l’égard  des  peuples  de  fon  Reffort , 
& quelle  manifeftera  en  toute  occafion  fon 
attachement  aux  Loix  qui  attireront  dans  l’in- 
térieur du  Royaume , la  tranquillité  publique  , 
& la  confervation  des  droits  des  Citoyens  des 
différens  Ordres  qui  le  compofent. 
Collationné.  Signé,  Daubrive,  Greffier. 


r 


( 83  ) 


N°.  IV. 

Arrêté  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon.  „ 

Du  Mardi  30  Décembre  1788. 

J1’  a la  féance  du  matin,  un 
de  Meflieurs  a dit  : 

Messieurs, 

L’examen  annuel  & réfléchi  des  comptes 
a rovince,  nous  faifoit  appercevoir  de- 
puis  long-temps  la  grande  inégalité  qui  régné 
dans  la  répartition  des  différentes  fo mines  que 
la  Commiffion  intermédiaire  impofe  fur  les 
Contribuables  de  la  Bourgogne» 

Nous  avions  reconnu  avec  regret  que  la 
Taille,  les  Impôts  addition  els  à la  Taille 

étolneflVX  mêmeS  3ffiS  fur  les  Sommations; 
eto^ent  fupportes  en  entier  par  le  Tiers-État. 

Nous  favions  que  cet  Ordre  réclamoit  par- 
nonV  r/-t0Ut  {S  P,aiSnoit  des  mêmes  abus; 

rertf-fin°nS  Tement  leS  voir  ddparoître. 
Certains  que  les  Ordres  privilégiés  recon- 

no.troient  dans  quelle  difproportion  les  char- 
g publiques  etoient  réparties,  nous  atten- 
dions le  moment  où  ils  rendroient  iuffice  au 
Tiers-Etat  : notre  confiance  n’eft  point  trom- 
pée, nos  vœux  font  remplis.  P 
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Déjà  une  Nobleffe  franche,  loyale  & gé- 
néreufe;  déjà  ceux  que  l’éclat  de  leur  naif- 
fance  place  à la  tête  de  cet  Ordre  difhngue, 
offrent  librement  & volontairement  de  renon- 
cer à leurs  privilèges  pécuniaires,  & de  lup- 
porter  également  les  charges  de  1 Etat. 

Les  Gentilshommes  bourguignons , excites 
par  les  mêmes  motifs  , avoient  déjà  relo  ti 
dans  leur  cœur  un  suffi  noble  facnfice  ; pré- 
venant l’époque  de  leur  convocation  pour  le 
manifefter , & ne  pouvant  encore  lui  donner 
toute  la  fanftion  dont  ils  défirent  quüloit 
revêtu,  ils  ne  fe  font  pas  moins  empreffes  de 
convaincre  le  Tiers -État  de  leur  attachement 
& de  leur  patriotifme.  Ils  ont  offert  de  con- 
tribuer  proportionnellement  a leurs  poü'c liions 
aux  Impôts  qui  feront  accordés  & réglés  par 
les  États -Généraux. 

Pour  nous  faire  fuivre  cet  exemple , la  ge- 
nérolïté,  la  loyauté  euffent  été  des  guides  lut- 
fifans;  mais  nos  connoiffances  intimes  & réfle 
chies  fur  cette  matière,  font  un  motif  plus 
déterminant  encore.  Oui,  Meilleurs,  il  eft  dé- 
montré pour  nous  que  la  chiffe  la  plus  nom- 
breufe  & la  plus  indigente  de  la  Province  paie 
plus  quelle  ne  doit,  paie  feule  des  Impôts  qui 
doivent  être  communs.  D après  cette  convic- 
tion, je  n’héfite  pas,  Meilleurs,  de  propofer 
à la  Cour  de  manifefter  fon  vœu. 

Sur  quoi  les  opinions  prifes. 

La  Chambre,  animée  du  même  zele  dont  les 
Gentilshommes  de  cette  Province  viennent  de 
donner  un  témoignage  authentique;  coniide- 
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rant  que  la  Taille  eft  le  feul  Impôt  qui,  dans 
fon  origine  , ait  dû  être  fupporté  par  le  Tiers£ 
État  feul. 

Que  ce  n’eft  que  par  un  abus  infenfible  dans 
fon  principe,  lent  dans  fes  premiers  progrès, 
mais  enfin  s’accroiffant  avec  rapidité , que  tous 
les  Impôts  additionnels  à la  Taille,  joints, 
confondus , identifiés  avec  elle,  ont  été  im- 
pofés,  accumulés  avec  elle* 

Que  le  défaut  d’éle&ion  libre  des  Repré- 
fentans  du  Tiers-État,  a pu  occafionner  fur  cet 
Ordre  feul  l’impofition  des  droits  fur  les  con- 
fommations , & de  ceux  pour  l’abolition  de  la 
mendicité. 

Que  les  fommes  deftinées  à remplacer  la 
corvée  avoient  de  même  été  impofées  fur  le 
Tiers -État  feul. 

Que  la  Taille  & fes  acceffoires  ne  font  pas 
le  feul  fardeau  que  le  Tiers-État  ait  fupporté  ; 
qu’il  étoit  encore  impofé  à la  Capitation  dans 
une  proportion  démefurée. 

Les  Confeillers  - Corredeurs , Auditeurs  & 
les  Gens  du  Roi  confultés. 

La  Chambre  a déclaré  & déclare  qu’elle 
offre  de  contribuer,  dans  la  même  proportion 
que  tous  les  Ordres,  aux  Impôts  qui  feront 
confervés  & confentis  par  les  Ét^ts-Généraux. 

A arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera  très- 
humblement  îupplié  d’en  accélérer  la  tenue, 
comme  le  feul  moyen  d’éloigner  les  troubles 
dont  la  Nation  femble  menacée. 

Et  le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  à S.  A.  S. 
Monfeigneur  le  Prince  de  Condé , Monfei- 
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X T rai  T des  Regijlres  des  Délibérations 
capitulaires  du  Chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle  du.  Roi. 

Du  30  Décembre  1788. 
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gneùr  le  Garde  des  Sceaux,  Monfîeur  le  Di- 
■te&eur- Général  des  Finances,  & à Monfîeur 
de  Villedeuil,  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  Bourgogne,  pour  être  mis  fous 
les  yeux  de  Sa  Majeffé , comme  une  preuve 
du  zele  & du  patriotifme  de  la  Chambre  : elle 
s’empreffe  den  offrir  l’hommage  au  Roi  & à 
la  Nation , comme  étant  l’expreffion  invariable 
de  fes  fentimens. 


CeJOUrd’hui  30  Décembre  1788,  fécondé 
féance  du  Chapitre  général  que  tient  à Dijon  t 
le  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  du  Roi , en 
fa  Salle  ordinaire , où  fe  font  trouvés  Mon- 
fieur  le  Doyen , Meilleurs  les  Chanoines  Da - 
vot , Prévôt  -i  Morelet , Chancelier , Verchere  , 
Gauthier , de  la  Mothe , Petite  Lep  rince , Petit  de 
Tiv  anche  , Chauvelot , B lâcher e , de  Green  , Se- 
guin , Bonnard  , Colas , Petit  de  Lancy , tous 
Chanoines  capitulans  ; Meilleurs  Clejle , Ra- 
yiot , Fabry , Lucotte  étant  abfens  de  la  Ville, 
fur  la  proportion  de  Moniteur  le  Doyen, 
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ïe&ure  a été  faite  du  Difcours  prononcé  par 
l’un  de  MM.  les  Secrétaires  de  la  Noblefle , au 
nom  de  fon  Ordre , le  27  de  ce  mois , & en- 
fuite  du  Réfumé  des  articles  prononcés  par 
ladite  Noblefle,  aflemblée  à Dijon,  Difcours 
& Réfumé  remis  par  elle  au  Chapitre;  après 
cela , tous  MM.  ayant  mûrement  difcuté  ces 
articles , & M.  le  Doyen  ayant  pris  la  parole, 
il  a été  unanimement  délibéré  ce  dont  la 
teneur  fuit. 

« Le  Clergé  de  la  Sainte  Chapelle,  jaloux 
» de  concourir  avec  l’Ordre  de  la  Noblefle, 
» aux  vues  patriotiques  dont  il  efl:  animé  * 
» s’empreflfe  de  lui  faire  connoître  fes  deflrs 
» & fes  vœux.  Puiflent  tous  les  Ordres  fentir 
» aufli  vivement  que  lui  la  généroflté  des 
» facrifîces  de  la  Noblefle  1 facriflces  par  lef- 
» quels  elle  s'acquiert  des  droits  éternels  à 
» la  reconnoiflance  de  la  Province,  & dont 
» le  Clergé  de  la  Sainte-Chapelle  fe  hâte  de 
» lui  préfenter  le  premier  tribut  & l’hommage. 
» Puiflent  fur-tout  ne  trouver  aucune  entrave 
» dans  leur  exécution  , des  vues  & des  pro- 

jets  aufli  avantageux  à la  gloire  de  la  Na- 
» tion,  qu’utiles  au  fonlagement  des  Peuples! 

» C’eft  un  devoir  doux  à remplir  pour  le 
» Clergé  de  la  Sainte- Chapelle , que  la  recon- 
» noiflance  qu’il  ne  peut  s’empêcher  de  té- 
» moigner  aux  Gentilshommes  aflemblés  , 
» d’av.oir  prévenu  eux -mêmes  les  entraves 
» que  fes  liens  & fa  conftitution  pourroient 
» mettre  à fa  bonne  volonté.  Le  Clergé  de 
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» la  Sainte-Chapelle,  invité  (i)  par  la  Noblefft 
» à partager  le  vif  intérêt  que  cet  Ordre  a voué 
» au  bonheur  de  la  Province , & le  manifejler 
» félon  les  formes  de- fon  J dminif  ration , s\m- 
» preffe  de  fe  joindre  à lui , autant  que  les  Loix 
» générales  du  Clergé  de  France , auquel  il  efl 
» afjujetti  , peuvent  lui  permettre . 

» Premièrement  , le  Clergé  de  îa  Sainte- 
*>  Chapelle  regarde  comme  une  obligation  de 
» la  plus  flriéte  juftice , l’égalité  proportion- 
» nelle  dans  la  répartition  de  tous  les  Impôts 
» qui  feront  librement  confentis  par  les  Ètats- 
» Généraux  du  Royaume  ; c’eft  - à - dire  la 
» contribution  proportionnelle  de  tous  les 
» Ordres  à toutes  les  charges  de  l’État.  Cette 
» Compagnie,  liée  par  des  noeuds  indiffolubles 
» à tout  l’Ordre  eccléfiaflique , croit  devoir 
» tenir  aux  prérogatives  d’une  Adminidration 
» particulière  qu’il  lui  efl:  précieux  de  con- 
» ferver.  Mais  le  Clergé  delà  Sainte-Chapelle 
» forme  les  vœux  les  plus  ardens  pour  oue 
» les  Repréfentans  de  fon  Ordre  aux  États- 
» Généraux,  prennent  les  plus  efficaces  moyens 
» de  faire  concourir  fes  formes,  fon  adminif- 
» tration  , fes  décimes  & les  dettes  qu’il  a 
» contra&ées  pour  le  Roi  & la  Nation , avec 
» les  facrifîces  généreux  de  l’Ordre  de  la 
» Noblefle,  & de  convaincre  la  Nation  toute 
» entière  que  le  Clergé  n’efl:  pas  animé  d’un 
» zele  moins  vif  pour  le  foulagement  du 
» Tiers -État  & la  gloire  de  la  Monarchie. 

» 2°.  L 'élection  libre  à chacun  des  Ordres 

(i)  Difcours  de  l’Ordre  de  la  Noblefle. 


» de  leurs  Élus  & Membres  de  la  Commifllon 
» intermédiaire,  paroît  au  Clergé  de  la  Sainte- 
» Chapelle  un  droit  impreicriptibie  , que  le 
» temps  ni  les  hommes  ne  peuvent  altérer. 

» 3°.  Le  Clergé  de  la  Sainte  - Chapelle 
» penfe  que  la  forme  de  voter  la  plus  avan- 
» tageufe  aux  trois  Ordres  & la  plus  propre  à 
» leur  conferver  leur  liberté  & leur  indépen- 
» dance  refpe&ive  , eft  celle  de  prendre  les 
» voix  par  Ordre , pour  former  les  Décrets 
» des  États,  avec  le  droit  de  Veto  accordé  à 
» chaque  Ordre  ; de  forte  qu’à  l’avenir  deux 
» ne  puiffent  lier  le  troifieme. 

» 40.  Nommer  des  Commiffaires  des  trois 
y>  Ordres,  pour  travailler  enfemble  à la  ré- 
» forme  des  abus  de  l’Adminiflration.  Le 
» Clergé  de  la  Sainte -Chapelle  defire  vive- 
» ment  que,  s’il  exifte  des  abus  dans  l’Admi* 
» niftration  , ils  foient  réformés  ; mais  il  ne 
» peut  nommer  des  Commiffaires  à cet  effet, 
» pour  des  motifs  auxquels  il  efpere  que  les 
» Gentilshommes  affemblés  voudront  bien 
» rendre  juftice.  D’abord , il  n’eft  point  affez 
» nombreux  pour  nommer  des  Commiffaires; 
» enfuite,  quand  bien  même  il  en  nommerait, 
» ceux  de  fes  Membres  qu’il  honoreroit  de 
» cette  confiance,  ne  pourroient  procéder  à 
» aucune  opération , puifque  n’étant  p^s  au- 
» torifés  fur  cet  objet  du  confentement  du 
» Clergé  de  la  Province , ils  feroient  fans  au- 
» cune  efpece  de  pouvoirs. 

» f°.  Demander,  au  nom  des  trois  Ordres, 
» qu’à  la  première  tenue  des  États,  le  Tiers- 
» État  foit  représenté  par  des  Députés  libre- 
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» ment  élus,  ainfi  qu’il  fe  pratiquent  autrefois; 
* & que  les  États  particuliers  foient  affemblés 
» ayant  les  États  Généraux  du  Royaume.  Le 
5>  Clergé  de  la  Sainte-Chapelle,  voulant  con- 
» courir  avec  l’Ordre  de  la  Nobleffe  à tous 
» les  objets  avantageux  au  Tiers-État , defire 
» que  tous  les  Ordres  follicitent  cette  régé- 
» nération  de  la  conflitution  de  la  Province, 
» ne  pouvant  nommer  ni  envoyer  à cet  effet 
» des  Députés  pour  les  mêmes  motifs  qui 
» l’empêchent  d’en  nommer,  à l’effet  de  ré- 
» former  les  abus  de  l’Adminiftration , il  eft 
» d’avis  d’écrire  une  lettre,  & fupplie  l’Ordre 
» de  la  Nobleffe  de  vouloir  bien  lui  en  don- 
» ner  communication , pour  que  la  Compa- 
» gnie  délibéré  fi  elle  doit  l’approuver  dans 
» les  détails,  comme  elle  l’approuve  dans  le 
» fond.  » 


La  préfente  Délibération  a été  tranferite 
fur  le  Regiflre  ordinaire  du  Chapitre,  la  féance 
tenante,  & il  a été  enjoint  au  Secrétaire  d’en 
délivrer  un  extrait  duement  certifié  par  M.  le 
Doyen,  fcellé  du  fceau  du  Chapitre,  & con- 
trefigné  par  le  Secrétaire  ; lequel  Extrait , 
M.  U Doyen,  qu’accompagneront  MM.  Le- 
prince  & Colas , Chanoines  députés  à cet  effet, 
demeure  chargé  de  préfenter  à M.  le  Comte 
de  Vienne , en  le  priant  de  le  remettre  &: 
laitier  à l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  Bourgogne 
affemblée  à Dijon,  & dont  il  eft  le  Préfident. 

Fait,  lu,  approuvé , le  Chapitre  tenant , les 
jour  & an  que  deffus,  & tous  Meilleurs  pré- 
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fens  ont  iîgné.  Signé,  Dillon,  Doyen.  Da- 
vot,  Prévôt.  Morelet,  Chancelier.  Ver- 
chere.  Gauthier.  Seguin.  De  la  Motte. 
Petit.  Leprince.  Petit  de  Tiyanche. 
Chauyelot.  Blachere.  de  Green.  Bon- 
nard. Colas.  Et  Petit  de  Lancy. 

Je  certifie  le  préfent  Extrait  * conforme  a l ori- 
ginal. Dijon  , le  30  Décembre  ij88.  Signe  9 
L'Abbé  Dillon  , Doyen. 

Par  Ordonnance  du  Chapitre.  Michelin  y 
Secrétaire. 


N°.  V I. 

Lettre  de  M.  V Evêque  de  Dijon  , à 
M.  le  Comte  de  Vienne  , Préfident  de 
L* A ff emblée  de  la  Noble  Je . 

Dijon,  le  31  Décembre  1788. 

J’ai  lu  avec  la  plus  grande  attention,  Mon- 
fieur  le  Comte,  le  Difcours  qui  a été  prononcé 
à l’Affemblée  de  la  Nobleffe,  par  un  de  MM.  fes 
Secrétaires , & les  articles  qui  forment  le  Re- 
fumé de  fes  Délibérations  : les  principaux 
Membres  de  mon  Clergé , réunis  avec  moi  , 
y ont  apporté  le  même  foin  ; nous  y avons 
tous  reconnu  la  véritable  empreinte  du  zele 
pour  le  bien  public , & particuliérement  pour 
celui  de  cette  Province  : nous  fortunes  tous 
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animés  des  mêmes  fentimems , & nous  atten- 
drons avec  empreffement  le  moment  de  la 
convocation  des  États  de  Bourgogne  pour  les 
manifefler  ; nous  ne  le  pourrons  qu  alors , 
puifque  tous  les  objets  qui  occupent  l’Affem- 
blée  de  la  Nobleffe,  font  relatifs  à l’Adminif- 
tration  ; & les  principes  qui  nous  ont  empêchés 
de  déférer  à fa.  première  invitation , militent 
encore  pour  celle-ci.  Nous  examinerons  cepen- 
dant avec  le  plus  grand  foin  les  articles  que 
vous  nous  avez  adrefîés , & nous  chargerons 
nos  Députés  aux  États-Généraux  de  la  Pro- 
vince , d’en  faire  une  mention  particulière  à 
cette' AfTemblée.  Ce  que  nous  pourrions  ré- 
pondre dans  cette  circonftance , feroit  abfolu- 
ment  fans  effet,  n’ayant  aucun  pouvoir  de 
flipuler  pour  le  Clergé  de  la  Bourgogne  ; mais 
nous  déclarons  en  même  temps  que  nous  par- 
tagerons le  zele  de  tous  les  Ordres  pour  le 
bien  public , le  foulagement  du  Tiers-État  & 
la  bonne  Adminiftration  de  la  Province.  Nous 
ofons  dire  que  ces  fentimens  font  propres  à 
chacun  de  nous.  Mon  Églife  Cathédrale  a 
même  cru  pouvoir  les  exprimer  plus  en  dé- 
tail ; pour  nous,  Monfieur,  nous  avons  été 
perfuadés  que  fi  les  principes  conflitutionnels 
de  cette  Province  mettent  des  bornes  à nos 
expreffions , ils  n’en  peuvent  jamais  mettre  à 
notre  zele  ; fi  nous  nous  trompons  , nous 
fommes  d’autant  plus  à plaindre,  que  c’eft 
d’après  la  plus  mûre  réflexion  que  nous  nous 
fommes  arrêtés  au  parti  que  nous  prenons , & 
qui  ne  difFere  pas  effentiellement  de  celui  que 
je  vous  ai  déjà  fait  connoître  par  la  Lettre 
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que  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire  à M.  le  Marquis 
de  Digoine  ; je  voudrois  au  moins  que  MM.  de 
la  Nobleffe  rendirent  la  juftice  qui  eft  due  à 
la  droiture  de  mes  intentions  , & être  bien 
perfuadé  que  fi  un  Évêque  ne  fe  rend  pas  à 
un  defir  auquel  ils  paroifient  mettre  quelque 
prix , c’efi  qu’il  croit  la  chofe  abfolument  im- 
poflible.  Les  fentimens  dont  ils  font  animés  ne 
peuvent  jamais  lui  être  étrangers;  j enfuis  péné- 
tré comme  eux  ; j’ambitionne  comme  eux  de 
voter  pour  le  bonheur  de  cette  Province  , & je 
répété  9 avec  mon  Clergé , que  j attends  avec 
la  plus  grande  impatience  le  moment  où  nous 
ferons  autorifés  à exprimer  notre  vœu. 

Je  fuis  avec  refpeét,  Monfieur  le  Comte, 

Votre  très-humble  & très- 
obéiflant  Serviteur, 
Signe , f R.  Evêque  de  Dijon. 


N°.  VIL 

Lettre  du  Chapitre  de  la  Cathédrale 
de  Dijon , à l' A ffemblée  de  la  Nobleffe. 

Dijon,  ce  30  Décembre  1788. 

M ESSIEURS, 

Les  motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  répondre 
à l’honneur  de  votre  invitation,  vous  font  con- 
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nus,  & nous  avons  la  fatisfaâion  de  penfer 
que  vous  les  avez  trouvés  légitimes  ; nous  ne 
fommes  pas  moins  persuadés,  comme  vous. 
Meilleurs  , que  la  caufe  étant  commune  aux 
trois  Ordres,  leurs  intérêts,  bien  entendus  ,fe- 
roient  de  fe  concilier.  Peu  touchés  des  facri- 
fices  refpedifs  que  les  circonftances  paroîtront 
exiger , & que  ce  qui  pourroit  arriver  de  plus 
fâcheux  ( ce  qui  ne  peut  fe  préfumer  ) , feroit 
que  la  diverfité  d’intérêts,  de  vues,  devînt  un 
obftacle  au  bien  que  leur  union  feule  peut 
opérer. 

Le  Réfumé  des  articles  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  adreflfer,  &fur  lefquels  vous  defirez 
avoir  notre  avis , eft  la  preuve  la  moins  équi- 
voque de  vos  bonnes  intentions;  leur  fimple 
expofé  fuffit  pour  nous  faire  connoître  que 
vous  êtes  pénétrés  des  vrais  principes. 

Le  premier  exprime  clairement  votre  vœu 
pour  le  bonheur  public  ; les  autres  , votre 
defir  pour  le  maintien  de  l’ordre  & la  réforme 
des  abus  : nous  ne  pouvons , en  particulier , 
qu’applaudir  aux  vues  fages  & défintéreflees 
qui  vous  animent  dans  le  plan  que  vous  vous 
êtes  formé  pour  parvenir  à ce  but. 

Effayer  de  devenir  le  Tien  qui  doit  réunir 
les  trois  Ordres  ; chercher  à écarter  tous  les 
doutes  qui  peuvent  naître  fur  la  franchife  & 
la  droiture  des  intentions;  ranimer  & entre- 
tenir la  confiance  réciproque  ; afpirer , s’il  fe 
peut,  à concilier  tous  les  Impôts,  les  con- 
fondre de  maniéré  qu’il  ne  foit  plus  queftion 
que  d’un  feul , défigné  fous  le  nom , malheu- 
reufement  de  nos  jours  trop  ignoré , Bien  de 
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la  Nation , Félicité  publique , c’eft  une  entre- 
prife  hafardeufe , difficile  ; mais  plus  elle  pré- 
fente  de  difficultés , plus  elle  eft  digne  de  vous , 
& de  l’Ordre  loyal  & tout  à la  fois  généreux 
que  vous  repréfentez  ; jamais  ambition  ne  fut^ 
mieux  placée , & quelle  qu’en  foit  Fiffue , la 
gloire  qui  vous  en  reviendra,  mieux  méritée. 
Héritiers  des  noms  qui  nous  font  infiniment 
chers,  &,  fous  ces  rapports,  confacrés  dans 
les  faites  de  la  Province  du  Royaume, 
c’eft  nous  en  rappeller  agréablement  le  fouve- 
nir  , que  de  nous  en  retracer , par  l’exemple , 
le  patriotifme  & les  vertus. 

Un  fi  grand  dévouement  pour  le  bien  de 
tous  , de  fi  favorables  difpofitions  pour  l’Ordre 
précieux , refpe&able  & fi  utile  du  Tiers-État, 
dans  un  fiecle  où  l’apathie  & l’égoïfme  affou- 
piffent  ou  dominent  tour  à tour  la  plupart 
des  efprits , feront  époque , & doivent  vous 
répondre  qu’il  s’y  montrera  fenfible. 

Ce  font  les  efforts  que  vous  allez  faire  ; 
encore  plus  que  vos  fuccès,  qui  doivent  vous 
affurer  des  droits  à la  reconnoiffance  publique. 
Nous  fommes  Citoyens  avant  que  d’apparte- 
nir à aucun  état  ; cette  prérogative  tient  à notre 
naiffance , infiniment  précieufe  à nos  yeux  ; 
loin  de  chercher  à en  affoiblir  les  fentimens, 
nous  les  partageons  bien  fincérement;  tout 
notre  defir  eft  de  vous  en  convaincre  dans 
notre  réponfe  aux  articles  fur  lefquels  vous 
nous  avez  invités  à délibérer. 

Article  premier. 

L égalité  proportionnelle  dans  la  répartition 
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de  tous  les  Impôts  qui  feront  accordés  par  les 
États- Généraux  du  Royaume. 

En  prenant  pour  bafe , entre  tous  les  Ci- 
toyens , fans  exception  ni  acception , l’égalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  de  tous  les 
Impôts,  tels  qu’ils  exiftent  ou  peuvent  exifterà 
l’avenir , & de  la  maniéré  qu’ils  feront  reconnus 
& accordés  par  l’Aflemblée  des  États-Géné- 
raux. De  cette  maniéré  tout  fera  dans  l’ordre  ; 
perfonne  n’aura  lieu  de  fe  plaindre  ; fous 
ce  point  de  vue  l’égalité  proportionnelle  & 
relative  aux  propriétés  & facultés  des  trois 
Ordres , que  votent  & réclament  Meilleurs  de 
la  Nobleffe,  nous  paroît  de  la  plus  étroite 
juftice. 

Qu’il  nous  foit  permis  cependant,  Meilleurs , 
de  vous  faire  obferver  que  le  Clergé  de  France 
étant  en  poflfefiion  de  s’impofer , & la  pofîelïion 
étant  à cet  égard  des  plus  refpe&ables , il  paroît 
julïe  & naturel  qu’il  defire  de  conferver  fes 
formes , s’il  eft  fur-tout  évident  qu’elles  peuvent 
s’accorder  avec  l’égalité  proportionnelle  men- 
tionnée dans  le  préfent  article. 

Ne  pouvant  ni  n’entendant , en  aucune  ma- 
niéré , préjudicier  à fes  intérêts , nous  prenons 
le  parti  & nous  penfons  que  nous  ne  pouvons 
rien  faire  de  mieux  que  de  nous  en  remettre 
auxdits  États , pour  Ilatuer  fur  les  formes  à 
obferver  par  le  Clergé  de  France , pour  par- 
venir à la  jufte  répartition  entre  les  Membres 
<jui  le  compofent,  de  la  portion  des  Impôts 
qu’il  fera  reconnu  devoir  iupporter. 


Art. 
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Art.  II. 

« L’élection  libre  à chacun  des  Ordres  de 

leurs  Élus,  & Membres  de  la  Commifîion  in- 
» termédiaire.  » 

Cette  demande,  Meilleurs,  nous  paroît  fi 
jufle,  que  nous  femmes  encore  à imaginer  ce 
qu’on  peut  y oppofer  de  raifonnable  ; le  droit 
de  nommer  fes  Elus , & en  général  fes  Repré- 
lentans  , efl  & doit  être  le  fondement  de  toute 
bonne  Adminiflraîion;  il  fait  partie  de  la  Conf- 
titution  des  États  de  la  Province  , & remonte 
à leur  établifTement ; il  efl  tellement  inhérent 
à chacun  des  Ordres,  jugé  d’ailleurs  fi  légi- 
time, qu’il  efl,  de  fa  nature,  imprefcriptible. 
C’efl  en  partant  de  ces  principes , que  les  États 
afTemblés  en  1787,  l’ont  réclamé,  autant  pat 
la  convi&ion  de  leurs  droits , que  parce  qu’il 
préfente  un  des  moyens  le  plus  propre  à in- 
téreffer  tous  les  Odres  à l’Adminiflration  à la- 
quelle il  importe  infiniment  de  maintenir  fes 
principes  & fon  a&ivité. 

Par  les  avantages  qui  en  réfulteroient , & 
dont  il  efl  aifé  de  fe  convaincre , nous  né 
pouvons , Meilleurs  , trop  louer  & approuver 
le  parti  que  vous  prenez  d’en  renouveller  le 
vœu  : celui  que  nous  formons  en  ce  moment 
pour  vous  , Meilleurs , c’eft  que  vous  ne  vous 
rebutiez  pas  des  obflacles  que  vous  pouvez 
éprouver  pour  le  faire  revivre. 

Art.  III. 

« Les  voix  par  Ordre  pour  former  les  Dé- 
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0 crets  des  États , avec  le  droit  de  Veto  à chaque 
0 Ordre , de  forte  qu’à  l’avenir  deux  ne  puiilent 
» lier  le  troifieme.  » 

Cet  article  préfente  * au  premier  coup  d’œil, 
de  grands  avantages  ; mais  nous  ne  pouvons 
nous  diiTimuîer  qu’en  y réfléchiffant , il  ne 
puifle  auffi  entraîner  de  grands  inconvénient 
l’ufage  contraire  tenant  d ailleurs  a la  Confti- 
tution. ancienne  des  États  de  la  Bourgogne, 
nous  penfons  qu’il  convient  de  ne  prendre 
aucun  parti  : déterminés  à nous  en  rapporter, 
après  la  difcufîion  qui  en  fera  faite,  à ce  qui 
fera  réglé,  d’après  le  vœu  unanime  des  trois 
Ordres , aux  prochains  États  de  la  Province. 

Ar  t.  I V. 

« Nommer  des  Commifiaires  des  trois  Ordres  % 
» pour  travailler  enfemble  à la  réformation  des 
» abus  de  l’Adminidration. 

Art.  V. 

« Députer  enfemble  , ou  écrire  une  Lettre 
» au  nom  des  trois  Ordres , pour  demander 
» qu  a la  première  tenue  des  États,  le  Tiers- 
» État  foit  repréfenté  par  des  Députés  libre» 
$ ment  élus  , ainfi  que  cela  fe  pratiquoit  autre- 
» fois , & que  les  États  particuliers  foient  affem- 
» blés  avant  les  États-Généraux  du  Royaume.  » 

Nous  ne  pouvons,  Meilleurs  , que  louer  & 
approuver  la  fageffe  de  vos  vues  ; nous  vous 
prions  d’être  bien  perfuadés  que  perfonne  ne 
rend  plus  de  juftice  que  nous  a la  droiture  de 
vos  intentions  \ un  de  nos  regrets  eR  qu  avec 
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la  précaution  que  vous  prenez , nous  ne  puif- 
fions  pas  concourir,  ainii  que  nous  l’aurions 
déliré , à vous  en  a/Turer  lé  fuccès. 

Le  Clergé  n’étant  point  affemblé , il  ne  nous 
efl:  pas  poffibîe  de  nommer  des  Commiffaires 
pour  les  objets  mentionnés  dans  ces  deux  der- 
niers articles;  le  Chapitre  - Cathédral  ne  for- 
mant qu’une  très-foible  portion  du  Clergé  de 
la  Ville  , & encore  bien  moindre,  comparée  à 
celui  du  Diocefe  & de  la  Province,  ce  choix, 
en  tout  état  de  caufe  , ne  peut  pas  la  regarder  : 
il  nepourroit  dè^-lprs  les  défignèt  fansfe  com- 
promettre; nous  n’en  faihrons  pas  avec  moins 
d’empreffement  l’occafion  où  nous  pourrons 
nous  réunir  avec  les  autres,  Églifes  de  la  Pro- 
vince , ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  lorfque  le 
Clergé  fe  trouvera  alTemblé. 

Ce  fera  répondre  à nos  vœux  & à nos 
efpérances,  fi  vous  daignez  prendre  en  confi- 
dération  celui  que  nous  formons  pour  que  les 
Etats  de  la  Province foientincedamment  affern- 
blés;  nous  attendons  tout  de  votre  zele  pour 
les  obtenir. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  refpeél, 
Monfieur  , 


Vos  très-humbles  & très- 
obéifTans  Serviteurs , 

Signe , les  Doyen , Chanoines  & Chapitre  de 
l’Eglife  de  Dijon.  Jannon,  Doyen. 

Far  Ordonnance  du  Chapitre  , SOU  VERNIE  R, 

Secrétaire. 
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N°.  VIII 


ESSIEÜRS 


Discours  du  R.  P . Monthétton  , 
P rovincial  des  RR.  PPk  Carmes  , au 
nom  de  tous  les  Corps  religieux  de  la 
Ville  de  Dijon * 


L’invitation  que  vous  nous  avez  faite  de 
nous  fendre  à cette  illuftre  Aifemblée , nous 
flatte  d’autant  plus  que  nous  reconnoiifons  ne 
la  devoir  qu’à  la  bonté  de  votre  cœur  pa- 
triotique & à votre  juftice. 

Puiffions  - nous  , Meilleurs  de  la  Nobleiïe 
& Meilleurs  du  Tiers-État , vous  convaincre 
de  notre  vive  reconnoiiTance  par  notre  ref- 
pe&ueux  dévouement  & notre  zele  à féconder 
vos  vues  fages  & bienfaifantes  qui  n’ont  pour 
objet  que  le  bonheur  de  la  Nation  dont  Sa 
Majefté  s’occupe  h vivement  & avec  un  amour 
vraiment  paternel! 

Nous  adhérons , Meilleurs , dans  tous  les 
points  aux  repréfentations  qui  ont  été  mifes 
'hus  vos  yeux  ; plufieurs  États  de  différentes 
Frovinces  ont  bien  voulu  y faire  droit  : veuillez. 
Meilleurs , les  imiter  en  les  prenant  de  nou- 
veau en  confidération  , & nous  appeller  à vos 
prochaines  Affemblées, 


k toi  > 

Vous  nous  y verrez  paroître  avec  cet  ef» 
prit  de  paix  & de  concorde  que  di&e  la  Re- 
ligion, avec  cet  empreffement  qui  cara&érife 
le  bon  Citoyen  , avec  cette  fermeté  que  doit 
infpirer  la  caufe  publique  : vous  nous  y ver- 
rez vous  faire  l’hommage  de  nos  vœux , & 
vous  dire  avec  iincéritë  que  nous  fommes 
difpofés  à concourir  avec  vous  à l’acquitte- 
ment de  la  dette  nationale , à procurer  le  bien 
& le  bonheur  de  cette  Province  qui  nous  a 
toujours  infpiré  le  plus  vif  intérêt , à vous 
donner  des  preuves  de  notre  patriotifme  & de 
notre  amour  pour  notre  Souverain. 


E X T RAI  T des  Régi  fl  res  delà  Chambre 
du  Confeil  de  U Unir  erfité  de  Dijon . 


Du  Mercredi  31  Décembre  1788. 


MM 


les  Profeffeurs , Doéleurs , Aggrégés 
& Secrétaire , extraordinairement  affemblés. 

M.  Saverot,  Profelîeur  , député  avec  M. 
Bouvier  , Do&eur  aggrégé  , par  la  Délibéra- 
tion du  Vendredi  26  du  préfentmois,  a dit 
que  le  lendemain  27  à 4 heures  du  foir,  ils 
s’étoient  rendus  à la  falle  du  Monaftere  des 
Cordeliers  de  cette  Ville , où  étoient  affemblés 
MM.  de  la  Nobleffe  de  la  Province  préfidés 
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par  M.  le  Comte  de  Vienne  ; que  les  Députés 
des  difFérens  Corps  de  la  Ville  s y étant  aulïi 
rendus,  M.  le  Préfident  de  la  Nobleffe  avoit 
prononcé  un  Difcours  enfuite  duquel  avoit 
été  remis  à chacun  des  Députés  des  exem- 
plaires imprimés  contenant  le  Réfumé  des 
proportions  de  MM.  de  la  Noblede  , avec 
invitation  aux  Députés  d’engager  leurs  Corps 
d’y  délibérer  & de  faire  part  de  leur  Délibé- 
ration à MM.  de  la  NoblelFe , qui  s’alFemble- 
roient  Mercredi  31  , heure  de  quatre  de  re- 
levée , dans  la  même  falle  du  Monaftere  des 
Cordeliers. 

Enfuite  M.  Voilin  , Doyen,  a dit  que  Lundi 
il  avoit  reçu  de  la  part  de  MM.  de  la  No- 
bleflfe , & pour  la  Compagnie  , un  exemplaire 
imprimé  du  Difcours  prononcé  à F AiFemblée 
du  27  par  M.  le  Marquis  de  Digoine , lequel 
Difcours  expofe  & développe  le  Réfumé  des 
articles  propofés  par  MM.  de  la  NoblefTe. 

Leâmre  préfentement  faite  de  deux  Impri- 
més repréfentés  par  MM.  Voitin  & Saverot, 
defquels  deux  Imprimes  MM.  les  autres  Pro- 
feiïeurs  & Aggrégés  avoient  eu  précédem- 
ment une  communication  particulière , & les 
opinions  prifes  fur  chacun  des  articles  propo- 
fés; favoir,  le  premier  portant  1°.  F égalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  de  tous  les 
Impôts  qui  feront  accordés  par  les  États- Gêner  aux 
du  Royaume . 

11  a été  délibéré  que,  quoique  par  Fart.  20 
des  Lettres-Patentes  du  20  Septembre  1723  , 
portant  étabüffcment  de  FUniverfité*  les  Pro- 
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Fefïeurs , Àggrégés  & autres  Suppôts  jouiffent 
de  l’exemption  des  mêmes  Impôts  & Charges 
dont  MM.  de  la  Noblefle  ont  été  affranchis 
jufquà  préfent  , exemption  fondée  fur  une 
Loi  publique,  & qui  dès  lors  forme  une  véritable 
propriété  ; néanmoins,  la  Compagnie  renonce 
volontiers  à fon  privilège , & réunifiant  fon 
vœu  â celui  de  MM.  de  la  Nobîeffe  , con- 
fent  à la  contribution,  par  égalité  proportion- 
nelle, de  tous  les  Impôts  a&uels  & à venir, 
auxquels  MM.  de  la  Nobleffe  contribueront 
eux-mêmes. 

Délibérant  enfuite  fur  Fart.  2 , concernant 
Félecfion  libre  à chacun  des  Ôrdres  de  leurs 
Élus  & Membres  de  leur  Commifïion  inter- 
médiaire , la  Compagnie  la  approuvé  & 
accepté. 

A l’égard  de  fart.  3 , portant  que  les  voix 
feront  prifes  par  Ordre  , « pour  former  les 
» Décrets  des  États  avec  le  droit  de  Veto  ac- 
» cordé  à chaque  Ordre , de  forte  qu’à  l’a- 
» venir  deux  ne  puifTent  lier  le  troiiieme.  » 

La  Compagnie  ne  peut  qu’applaudir  à cet 
article  qui  apportera  un  changement  utile  au 
régime  obfervé  jufqu’à  préfent  dans  nos  États. 

Elle  penfe  de  plus,  qu’avant  de  rejeter  une 
Délibération  , fous  le  prétexte  du  Veto  de  l’un 
des  Ordres  , il  fera  très-avantageux,  félon  le 
fage  tempérament  propofé  dans  le  Difcours 
prononcé  au  nom  de  MM.  de  la  Nobleffe , 
de  nommer  des  Commiffaires  de  chacun  des 
trois  Ordres , pour  fe  communiquer  refpe&i- 
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vement  les  motifs  & les  raifons  de  leur  Ordre  9 
& tâcher  de  fe  concilier  & de  former  un  avis 
commun  qui  fera  enfuite  rapporté  par  les 
Commiffaires  à leur  Chambre. 

Mais  h,  après  avoir  épuifé  cette  voie  de* 
conciliation  , le  Vuo  de  l’un  des  Ordres  fubfif- 
toit  toujours  , alors  la  Compagnie  ne  trou- 
verait aucun  inconvénient  de  déterminer  que, 
pour  ce  cas  unique , les  trois  Ordres  feront 
ademblés  & réunis  en  nombre  égal  pour  le 
Tiers-État  aux  deux  autres  Ordres  pris  en- 
femble , & les  avis  recueillis  & comptés  par 
tête  , pour  être  arrêté  & formé  le  Décret  à la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix. 

Les  articles  4 & 5 ont  été  unanimement 
acceptés. 

Il  a été  de  plus  délibéré  que  le  Réfumé  & 
le  Difcours  imprimés  de  MM.  de  la'Nobîeffe , 
ainfi  que  la  Lettre  du  25  Décembre,  feront 
dépofés  aux  Archives,  & que  MM.  Saverot, 
Profeffeur , & Bouvier  , Docleur  aggrégé , de- 
meurent Députés  pour  fe  rendre  aujourd’hui 
à f AfTemblée  de  MM.  de  la  Nobleife , y faire 
leélure  de  la  préfente  Délibération  , & leur 
en  remettre  une  expédition  délivrée  par  le 
Secrétaire  de  ITJniverfité  ; enfuite  de  quoi 
MM.  Saverot  & Bouvier  rendront  compte  à 
la  Compagnie  de  la  députation  dont  ils  font 
chargés. 

Certifié  conforme  auxdits  Regiftres  par  le 
fouffigné  Secrétaire  de  l’Univerfité.  Signé  * 
Vermsy. 
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Extrait  des  Regijlres  des  Délibérations 
de  rUniverfué  de  Dijon . 

Du  Vendredi  2 Janvier  1 789. 

M ESSIEURS  les  Profeffeurs,  Aggrégés  & 
Secrétaire  extraordinairement  affemblés , M. 
Saverot , ProfelTeur  > député  avec  M.  Bouvier  , 
Do&eur  aggrégé  , par  la  Délibération  du  Mer- 
credi dernier  3 1 Décembre,  a dit  qu’ils  s etoient 
rendus  le  même  jour , à quatre  heures  de  re- 
levée , à la  Salle  du  Monaitere  des  Cordeliers 
de  cette  Ville  , où  étoient  aflemblés  MM.  de 
la  NoblefTe  de  la  Province,  préfidés  par  M.  le 
Comte  de  Vienne  ; que  les  Députés  de  plu- 
sieurs Corps  s’y  étoient  également  rendus , no- 
tamment ceux  de  l’Oidre  des  Avocats , dont 
l’ancien,  contre  ce  qui  s’étoit  pratiqué  à la 
première  Séance  du  27  du  même  mois  de  Dé- 
cembre , avoit  parlé  auparavant  les  Députés 
de  la  Compagnie  ; que  , par  honnêteté , & 
pour  ne  caufer  aucun  trouble  dans  l’Affem?- 
blée , il  n’avoit  pas  cru  devoir  interrompre 
le  Député  de  l’Ordre  des  Avocats , & s’étoit 
borné  , du  confentement  de  ce  Député  , à 
prier  M.  le  Marquis  de  Digoine  , Secrétaire  de 
MM.  de  la  Nobleffe , de  faire  retenir  fur  lé 
Regiftre  les  Protections  des  Députés  de  la 
Compagnie  à ce  fujet. 
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M.  Saverot  a ajouté  que , conformément  à 
la  Délibération  du  3 1 Décembre , il  en  avoit 
fait  le&ure  à fAttemblée  de  MM.  de  la  No- 
blette,  & leur  en  avoit  remis  l’expédition. 

Qu’enfuite  les  Députés  de  tous  les  autres 
Corps  ont  été  appellés  & entendus  féparément , 
& qu’après  l’Attemblée  finie , MM.  de  la  No- 
blefTe ont  invité  les  Députés  de  la  Compa- 
gnie, & ceux  de  l’Ordre  des  Avocats,  de 
relier  pour  entrer  en  conférence  particulière 
fur  quelques  points  ettentiels  à la  Délibération 
prife  par  l’Ordre  des  Avocats , fur  les  cinq 
articles  propofés  par  M M.  de  la  NoblefTe  ; 
qu’après  cette  conférence,  MM.  de  la  NoblefTe 
les  avoient  invités  d’engager  la  Compagnie  à 
nommer  des  Députés  , avec  pouvoir  fpécial 
de  convenir  des  termes  dans  lefquels  feroient 
rédigés  les  cinq  articles  contenus  dans  le  Ré- 
fumé , & ce  , d’après  les  obfervations  qui  leur 
ont  été  faites  à la  fuite  de  ladite  AfTemblée , 
par  MM.  de  l’Ordre  de  la  NoblefTe. 

Enfuite  M.  Voifin , Doyen , a dit  qu’il 
avoit  reçu  hier  , de  la  part  de  MM.  de  la  No- 
blette  , & pour  la  Compagnie , une  expédi  - 
tion , ou  copie  certifiée  par  M.  le  Marquis  de 
Digoine , Secrétaire  de  MM.  de  la  NoblefTe  , 
des  Obfervations  de  l’Ordre  des  Avocats  aux 
cinq  articles  du  Réfumé  dont  il  efl  parlé  dans 
la  précédente  Délibération  du  3 1 Décembre  , 
& des  Réponfes  faites  par  MM,  de  la  NoblefTe 
à chacune  de  ces  obfervations, 

Ledure  faite  defdites  Obfervations  & Ré- 
ponses , & les  opinions  p^ifes , la  Compagnie 
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a nommé  pour  Députés  MM.  Saverot  , Pro- 
feffeur,  & Bouvier,  Dodeur  aggrégé  , aux- 
quels elle  donne  pouvoir  fpécial  de  déclarer 
que,  fi  dans  fa  réponfe  à l’art.  3 du  Réfumé 9 
la  Compagnie  a annoncé  que,  « fi  après  avoir 
» épuifé  la  voie  de  conciliation  d’une  confé- 
» rence  entre  des  Commiiïaires  nommés  par 
» les  trois  Ordres  , le  Veto  de  l’un  des  trois 
» Ordres  fubfitloit  toujours  , alors  elle  ne 
» trouveroit  aucun  inconvénient  de  détermi- 
» ner  que  , pour  ce  cas  unique , les  trois  Or- 
» dres  f roient  affemblés  & réunis  en  nombre 
» égal  pour  le  Tiers -État , aux  deux  autres 
» pris  enfemble,  & les  avis  recueillis  & comp- 
» tés  par  têtes , pour  être  arrêté  & formé  le 
» Décret  à la  pluralité  des  deux  tiers  des 
» voix  ».  En  propofant  ce  tempérament , elle 
n’a  point  entendu  en  faire  une  condition  irri- 
tante de  fon  avis  ; qu’en  conféquence  , elle 
autorife  fes  Députés  , qu’elle  nomme  dès-à- 
préfent  Commirfaires , conformément  à l’art.  4 
du  Réfumé  de  MM.  de  la  Nobleffe  , pour  trai- 
ter de  l’objet  de  l’art.  3 dudit  Réfumé , en- 
femble de  tous  autres  qui  pourroient  être  pro- 
pofés  en  exécution  des  art.  2,  4 & 5. 

Déclare  en  outre , la  Compagnie , qu’elle 
entend  fe  maintenir  dans  fon  droit  de  rang  & 
de  préféance  dont  elle  a joui  à l’Affemblée  du 
27  Décembre  dernier  ; qu’en  conféquence , 
elle  protefte  contre  l’innovation  commife  à celle 
du  3 1 , par  l’ancien  des  Députés  de  l’Ordre 
des  Avocats. 

MM.  Saverot  & Bouvier  ? Députés , fe  renr 
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fîront  aujourd’hui  à l’Affemblée  de  MM.  de  là 
NobkiTe , feront  le&ure  de  la  préfente  Déli- 
bération , & leur  en  remettront  une  expédi- 
tion délivrée  par  le  Secrétaire  de  l’Univerfité  ; 
enfuite  de  quoi  ils  rendront  compte  à la  Com- 
pagnie de  la  députation  dont  ils  font  chargés. 

L’expédition  ou  copie  ci- devant  mention- 
née des  Obfervations  de  l’Ordre  des  Avocats  , 
& des  Réponfes  de  MM.  de  la  Nobleffe , fera 
remife  aux  Archives  , & jointe  aux  autres 
pièces  déjà  y dépofées , en  exécution  de  la 
Délibération  du  3 1 Décembre  dernier. 

Certifie  conforme  au  fufdit  Regiflre  , par  h 
foujfigné  Secrétaire  de  ladite  Univerfité. 

Signé  Verni sy. 


N°.  X I. 

Réponse  de  M.  Morelet  à M.  de  Di* 
goine. 

Du  2 Janvier  1789,  à trois  heures. 


]Monsi 


EUR, 


J’ai  reçu  à deux  heures  après  midi  la  lettre 
dont  vous  m’avez  honoré , par  laquelle  vous 
me  faites  paa  de  la  Délibération  que  MM.  de 
la  Nobleffe  ont  prife  en  conféquence  de  celle 
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de  l’Ordre  des  Avocats  , du  jour  d’hier.  Je 
n’ai  pas  différé  d’un  moment  à me  rendre  moi- 
même  chez  MM.  les  Bâtonnier  & Syndic  de 
cet  Ordre  , pour  leur  communiquer  la  Délibé- 
ration de  MM.  de  la  Noblefle , & les  engager 
à afTembîer  la  Compagnie  , pour  qu’elle  prît 
une  réfolution  définitive  d’ici  à fix  heures  du 
foir. 

Ils  m’ont  repréfenté  qu’il  étoit  phyfiquement 
impofiible  de  convoquer  & afTembîer  plus  de 
cent  trente  perfonnes  dans  un  fi  court  délai  ; 
& que,  quand  l’Ordre  des  Avocats  pourroit 
être  afiemblé  fur -le -champ  , il  ne  feroit  pas 
moins  impofiible  qu’il  formât  une  Délibération , 
pour  être  portée  à MM,  de  la  NoblefTe , à fix 
heures  du  foir. 

Je  fuis  perfonnellement  très-fâché  que  MM. 
de  la  NoblefTe  n’aient  pas  pu  accéder  à la  pro- 
pofition  portée  par  la  Délibération  d’hier,  & 
accorder  plus  de  temps  pour  s’entendre. 

Je  fuis  avec  refped  , &c.  Signe  , Moreletv 


N®.  XII. 


Délibérations  des  Ordres  Religieux 
de  la  Taille  de  Dijon . 

Ce  JO  u R d’hui  premier  de  l’an  178e),  les 
Députés  des  Corps  religieux  , Dominicains  , 
Cordeliers , Carmes  & Minimes  f conformé- 
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suent  aux  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  1 
par  Délibération  faite  dans  chaque  Commu- 
nauté , en  date  du  30  Décembre  dernier , & 
ci-jointe  , fe  font  affemblés  à l’effet  de  dé- 
libérer fur  les  articles  propofés  par  MM.  de 
la  Nobleffe , & y donner  leurs  vœux. 

Lefdits  articles  mûrement  examinés,  ils  ont 
déclaré  & déclarent,  à l’unanimité  des  voix, 
pour  eux  & leurs  Corps,  qu’ils  perfiflent  dans 
leur  adhélion  faite  de  vive  voix  fur  tous  les 
points  au  vœu  de  MM.  de  la  Nobléffe  & du 
Tiers  - État  réunis. 

Ils  défirent , par  cette  adhéfion  unanime , 
convaincre  les  deux  Ordres  de  leurs  fentimens 
patriotiques  & de  leur  amour  pour  leur  Sou- 
verain. 

Fait  à Dijon  les  jour  & an  que  diffus,  & 
eut  ligné. 

Signé,  F . Boyon , Prieur  des  Dominicains. 
F,  ALotte , Député.  F TiJJier , Supérieur  des 
Cordeliers.  F.Chenevet , Député.  F \ Monthéléon , 
Provincial  des  Carmes.  F.  Demars , Prieur  des 
Carmes,  Député.  F.  Jacquier , Correcteur  des 
Minimes.  F.  Pariée,  Député. 


Extrait  du  Livre  des  Délibérations  de  la  Com- 
munauté des  Dominicains  de  Dijon , pa°t  7/. 


Cejourd’hui  30  Décembre  1788,  le  R.  P. 
Claude -François  Boyon,  Doéteur  en  Théo- 
logie , & Pyeur  de  cette  Maifon , ayant  af- 
femblé  la  Communauté,  lui  a fait  îeéture  d’une 
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lettre  écrite  de  la  part  de  MM.  de  la  Noblefïe, 
qui  invite  ladite  Communauté  d’envoyer  des 
Députés  à leur  Affembiée  ; la  chofe  mife  en 
délibération , il  a été  réfolu  unanimement  qu’on 
répondroit  à l’honneur  de  cette  invitation  ; 
en  conféquence  , on  a choiii  pour  Députés 
les  R.  P.  Prieur , & Alotte , Sacriftain , à qui 
on  a donné  tout  pouvoir , de  concert  avec  les 
autres  Communautés.  En  foi  de  quoi  tous  ont 
ligné  lefdits  jour  , mois  & an  que  deffus  ; 
Savoir  , le  R.  P . Prieur . F,  Perret , Sous- 
Prieur.  F.  Ducuré.  F.  Alotte . F Cardin , Pro- 
cureur. F.  Duttiel , Profeffeur. 

Je  certifie  Le  préfent  Extrait  conforme  à f ori- 
ginal-* Signé , F . Cardin  , Secrétaire. 

Extrait  du  Livre  des  Délibérations  des  PP . Cor- 
deliers conventuels  de  la  Ville  de  Dijon , le  3 i 
Décembre  ij88 . 

Cejourd’hui  31  Décembre  1788,  le  R.  P,’ 
Antoine  Tilîier , Maître  des  Novices,  & Su- 
périeur à l’abfence  du  T.  R.  P.  Étienne  Abriot , 
Dodeut1  en  Théologie,  & Gardien  de  la  Com- 
munauté des  Religieux  mineurs  conventuels 
de  Dijon,  ayant  affemblé  capituîairement  les 
Religieux  vocaux  , leur  a dit  avoir  reçu  de 
MM.  de  la  Noblefle,  a&uellement  affemblés, 
un  Mémoire  & une  Lettre  tendante  à inviter 
la  Communauté  à envoyer  deux  Députés  à 
leur  féance  du  Mercredi  3 ï , ladite  Lettre  en 
date  du  29  Décembre  1788. 

Lé&ure  faite  defdits  Mémoire  & Lettre,  le 
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R.  P.  Antoine  Tifiier,  Supérieur,  a demandé 
à chacun  des  Vocaux  ce  qu’il  jugeoit  de- 
voir faire.  Tous  ont  été  fenfibles  à l’invitation 
honorable  de  MM.  de  la  NoblelTe  , & ont 
nommé  d’une  voix  unanime  pour  Députés  de 
la  Maifon,  les  R.  P.  Antoine  Tiffier  & Jac- 
quin,  Procureur,  auxquels  ils  ont  donné  poi* 
voir  d’alïider  à toutes  les  Ademblées  qui  fe- 
ront faites,  d’y  faire  les  adhélions  qu’ils  ju- 
geront convenables,  d’y  requérir  le  droit  d’a- 
voir des  Repréfentans  dans  toutes  les  Affem- 
blées  provinciales  & nationales.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné , les  jour  & an  que  deiîus. 

Signé  , F.  TijJier  , Prélident.  F.  Guieç.  F , 
Leynier . F.  Jacquin  , Procureur. 

Conforme  à l’original.  Signé , F.  Chenevet, 
Secrétaire . 

Extrait  du  Livre  des  Délibérations  des  PP.  Carmes 
conventuels  de  la  Ville  de  Dijon , le  jo  Dé- 
cembre iy88 . 

Cejourd’hui  30  Décembre  1788,  le  R.  P. 
Georges  Demars,  Prieur  de  la  Maifon  des 
Carmes  de  Dijon , ayant  ademblé  capitulai- 
rement  les  Religieux  vocaux , leur  a dit  avoir 
reçu  de  MM.  de  la  NoblelTe , actuellement 
affemblée , un  Mémoire  & une  Lettre  ten- 
dante à inviter  la  Communauté  à envoyer 
deux  Députés  à leur  Séance  du  31;  ladite 
Lettre  eft  datée  du  29  Décembre.  Le&ure 
faite  defdi^s  Mémoire  & Lettre,  le  R.  P. 

Prieur 


( il?  ) 

Prieur  a demandé  à chacun  des  Vocaux  ce 
qu’il  jugeoit  devoir  faire.  Tous  ont  été  fen- 
fibles  à l’invitation  honorable  de  MM.  de  la 
Nobleffe,  & ont  nommé  dune  voix  unanime 
pour  Députés  de  la  Maifon , le  T.  R.  P.  Mon- 
théléon , Provincial , & le  R.  P.  Georges 
Demars,  Prieur,  auxquels  ils  ont  donné  & 
donnent  pouvoir  d’afîifter  à toutes  les  Affem- 
blées  qui  feront  faites,  d’y  faire  les  adhéfions 
qu’ils  jugeront  convenables,  d’y  requérir  le 
droit  d’avoir  des  Repréfentans  dans  toutes 
les  Affemblées  provinciales  & nationales.  La 
Délibération  prife,  le  R.  P.  Prieur  a été  chargé 
de  prier  le  T.  R.  P.  Provincial  d’agréer  à cet 
effet  les  vœux  des  Vocaux.  Le  R.  P.  Prieur 
s’en  eft  chargé , en  affurant  qu’il  l’accepteroit 
volontiers , puifque  les  Corps  religieux  Font 
prié  de  porter  la  parole  en  leur  nom  à ladite 
Affemblée. 

Fait  & arrêté  les  jour  & an  que  defîus,' 
lequel  fe  trouve  ligné  dans  le  Livre  des  Dé- 
libérations, fol.  19,  v°.  par  les  PP,  Demars9 
Prieur.  Beruot , Sous-Prieur.  Carrat , Maître  des 
Novices.  Magnien.  Patijjîer.  Grandgivard , Se- 
crétaire. 

Conforme  à l’original.  Signé,  F.  Grand- 
givard , Secrétaire. 

Extrait  des  Actes  capitulaires  des  PP.  Minimes 
conventuels  de  la  Ville  de  Dijon,  le  go  Dé- 
cembre ij88. 

Cejourd’htti  30  Décembre  1788,  le  R,  P, 
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Corre&eur  ayant  adembîé  capitulairement  les 
Religieux  vocaux  de  la  Communauté  , leur 
a donné  communication  de  la  Lettre  de  MM. 
de  la  Nobleiïe,  & du  Difcours  prononcé  par 
un  defdits  MM.  Ledhire  faite  de  Tune  & de 
l’autre  , lefdits  Religieux  ont  nommé  pour 
leurs  Députés  à l’Affemblée  de  MM.  de  la 
Nobleiïe,  le  R.  P.  Jacquier,  leur  Correûeur , 
& le  R.  P.  Parize,  Maître  des  Novices  , leur 
donnant  tout  pouvoir  à ce  requis , en  foi  de 
quoi  ils  fe  font  fouflignés,  les  jour  & an  que 
de  dus.  Signé  à la  minute , F.  jacquier  . Correc- 
teur. F.  Verdin.  F.  Reranger.  F.  Parize.  F. 
Jacotot.  F.  Ruchenet. 

Le  préfenî  Extrait  conforme  à l'Original. 
Signé , F.  Jacquier , Correcteur. 


N°.  XIII. 

LETTRE  de  la  Noblejfe  aux  diffé - 
rentes  Corporations  de  la  Ville . 


Du  3 Janvier  1789. 

MM  * de  la  Noblede,  Monsieur  , vous 
prient  d’affembler  votre  Communauté,  & de 
l’engager  à leur  envoyer  Lundi , 5 Janvier , 
à iix  heures  du  foir  , des  Députés  , avec  pou- 
voir de  figner  l’union  du  Tiers-État  , con- 
formément aax  proportions  que  MM.  de  la 


Ü, 


( ”5  ) 

NoblelTe  lui  ont  faites  : je  fuis  chargé , eu 
même  temps,  de  vous  faire  palier  l'explication 
que  la  NoblelTe  a donnée  à l Ordre  des  Avo- 
cats , des  cinq  articles  du  Réfumé. 

Article  Ier.  du  Réfumé.  MM.  de  la  NoblelTe 
ont  répondu  quils  ont  entendu  tous  les  Impôts 
confervés , ceux  accordés  par  les  États-Généraux 
de  France  , & fanctionnés  par  les  États  parti- 
culiers de  la  Province  , fuivant  fes  traités  & 
privilèges. 

Article  3 du  Réfumé.  MM.  de  la  NoblelTe 
ont  encore  répondu  qu’ils  croient  avoir  dé- 
montré dans  (5e  Difcours  , que  cette  maniéré  de 
voter  étoit  également  utile  au  Tiers-État  comme 
à.  elle  ; que  Tailleurs  cette  façon  de  prendre  les 
voix , ejl  une  des  anciennes  conjlitutions  de  la 
Province  , & la  Nobleffe  ejl  trop  attachée  a tous 
les  privilèges  de  la  Bourgogne  , pour  en  laijjer 
perdre  aucun  ; elle  a feulement  modifié  celui-ci , 
parce  quelle  ta  cru  utile  au  bien  général. 

Quant  aux  autres  articles  , MM.  les  Avo- 
cats n’ayant  point  demandé  d’explication,  MM. 
de  la  NoblelTe  les  croient  allez  éclaircis , pour 
qu’on  ne  doute  pas  que  leur  intention  eR  de 
prendre  tous  les  moyens  pour  s’unir  au  Tiers- 
État  pour  le  bien  commun  , & venir  à fon 
fecours. 

J’ai  l’honneur  d’être  très-parfaitement , 
Monsieur, 

Votre  très-humble  & très* 
obéilTant  ferviteur. 

Signé , le  Marquis  de  Digoine,  Secrétaire 
de  la  NoblelTe  affemblée*  * 

H i 


N°.  XIV. 

Lettre  des  Gentilshommes  de  Bour - 
gogne  au  Roi , 


IRE 


La  première  Province  de  votre  Monarchie, 
le  Duché  de  Bourgogne,  fe  voyoit  manacéè 
de  défiinion  entre  les  trois  Ordres;  celui  de 
la  Noblefie  a cru  concourir  aux  vues  pater- 
nelles de  Votre  Majesté,  en  prévenant 
un  fi  grand  malheur. 

Les  Gentilshommes  foufilgnés  fe  font  per- 
fuadés,  Sire,  que  Votre  Majesté  daigne- 
roit  applaudir  à leur  zele,  s’ils  réufiifloient  à en 
écarter  tout  fujet  de  trouble  ; ils  fe  font  donc 
réunis  à Dijon , le  20  de  Décembre  1788. 
Infiruits  aux  États  de  1787,  des  réclamations 
du  Tiers -État  fur  le  fait  des  Impôts;  jaloux 
de  venir  à fon  fecours , ils  en  avoient  dès- 
lors  prononcé  le  vœu  , ils  prennent  en  ce 
moment , Sire,  line  voie  plus  foîemnelle , 
celle  de  le  dépofer  aux  pieds  de  Votre 
Majesté. 

Non -feulement  ils  ont  déclaré  à la  Com- 
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ml, ne  de  Dijon  qu’ils  étoient  prêts  à partager, 
dans  la  proportion  requife  de  leurs  proprié- 
tés individuelles , la  furcharge  des  Impofitions 
dont  le  Tiers-État  eft  grevé;  mais  ils  ont  en- 
core confidéré  que  cet  Ordre  fi  utile  ne  pou- 
voit  être  convenablement  reprefente  dans  e 
États  provinciaux , que  par  des  Députes  qui 
choifiroit  librement , & auffi  que  le  fuffrage  des 
deux  autres  Chambres  des  Etats  , ne  pou- 
voir contraindre  le  lien  au  confentement  cies 
tributs. 

Que  VOTRE  Majesté  n’en  agrée  jamais 
que  de  volontaires  de  la  part  de  fes  Sujets; 

& alors,  Sire,  leur  dévouement  ne.'coH'- 
noitra  plus  de  bornes. 

Les  fentimens  d’un  bon  Roi  font  fi  facile- 
ment devinés , que  la  Nation  entière  qui  a e 
bonheur  de  vivre  fous  vos  loix , fait  que  tel 
eft  le  plan  formé  dans  votre  cœur. 

La  Bourgogne  ne  le  méconnoît  point  dans 
la  convocation  des  États-Generaux  du  Royau- 
me. S’ils  ne  peuvent  l’obliger  au  cor.fentemen 
des  Impôts,  elle  ne  verra  dans  fes  privilèges 
que  l’inappréciable  avantage  de  les  offrir  li- 
brement à Votre  Majesté. 

Mais  comment  pourroit-elle  prononcer  un 
vœu  folemnel  à cet  égard,  fi  les  Etats  ne 
s’affembloient  point  avant  les  Etats-Généraux? 
Les  Gentilshommes  fouffignés  prennent ? donc 
la  refpeftueufe  liberté  de  fuppher  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  en  ordonner  la  -con* 


N°.  XV. 

Protestation  de  la  Noblejfe  de  Bour- 
gogne , préfentée  au  Roi  > avec  une  Lettre 
écriteà  Sa  Majefié , parles  Gentilshommes 
ajfemblés  à Dijon , en  date  du  ji  Dé- 
cembre lySS . 

La  renonciation  la  plus  formelle  à toute 
diftin&ion  pécuniaire  ayant  paru  à la  Noblefle 
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vocation  9 après  celles  des  divers  Bailliages 
du  Duché;  qu’il  leur  foit  encore  permis,  Sire  , 
de  mettre  leurs  Proteflations  aux  pieds  de 
Votre  Majesté,  fi,  ce  qu’ils  n’ofent  pré- 
voir , l’ancienne  forme  conftitutionnelle  des 
États- Généraux  étoit  altérée,  & les  fuffrages 
pris  par  tête,  au  lieu  de  l’être  par  Ordre. 

Nous  fommes  avec  refpeét, 

SIRE, 

de  Votre  Majesté, 

Les  très -humbles  & très-obéiflans 
ferviteurs  & Sujets. 

Signé,  Vienne  , Préfident  de  l’Àiïemblée  de 
la  Noblefle  de  Bourgogne. 

Le  Comte  de  Bataille  de  Mandelot, 
Secrétaire  de  l’Àflemblée  de  la  Noblefle. 
Le  Marquis  de  Digoine,  Secrétaire  de  l’Af- 
femblée  de  la  Noblefle  de  Bourgogne. 
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de  Bourgogne  digne  de  fa  franchife  & de  h 
juftice , elle  a penfé  qu’une  Affemblée  formée 
par  un  motif  aufîi  pur,  pourroit  amener  dans 
cette  Province  une  conciliation  générale. 

Mais  confidérant  qu’un  bien  auffi  defîrable 
ne  pourroit  avoir  de  fiabilité  que  par  le  main- 
tien des  Loix  antiques  & conftitutionneîles  qui 
ont  été  depuis  tant  de  fiecles  les  foutiens  du 
trône  & de  la  liberté  de  cet  Empire. 

La  Nobleffe  déclare  ne  reconnoître  que  trois 
Ordres  ; que  tous  ont  des  droits  égaux  aux 
AfTemblées  particulières  & générales  de  la 
Nation. 

Que  la  balance  de  ces  trois  pouvoirs  une 
fois  détruite  , fi  les  deux  premiers  Ordres  con- 
fentoient  à ne  former  , par  leur  réunion,  qu’un 
nombre  de  voix  égal  à celui  des  Députés  du 
troifieme , pour  voter  par  tête  dans  ces  Affem- 
blées  , il  n’exifïeroir  plus  réellement  qu 'un  feul 
Ordre  dans  l’État , le  Clergé  & la  Noble  de  ne 
devant  plus  être  confi dérés  alors  comme  deux 
Ordres , mais  comme  deux  Corps , d’autant  plus 
dangereux,  qu’en  coopérant  à un  pareil  fyf- 
tême , ils  feroient  libres  en  fe  réuniflant  ait 
Tiers-État  pour  foutenir  des  prétentions  in* 
compatibles  avec  le  bonheur  du  peuple,  de 
plonger  leur  Patrie  dans  les  défordres  de  la 
Démocratie  la  plus  funefte  , ou , par  une 
marche  oppofée , de  fe  précipiter  avec  elle 
dans  le  defpotifrne  le 'plus  complet. 

Enfin  , la  NobletTe  de  Bourgogne  déclare 
quelle  protefle  & protefera  fans  ceffe  avec 
l energie  qu  infpire  la  défenfe  d’une  caufe  aufîi 


légitime  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  ré- 
foiu  aux  États  - Généraux  du  Royaume , fi 
d’après  les  Loix  confiitutionnelles  qu’elle  eft 
réfolue  de  maintenir,  on  y votoit  autrement  que 
par  Ordre.  Qu’elle  repoufTera  toujours  avec  le 
même  courage  & la  même  fermeté  toute 
innovation  contraire  aux  Loix  fondamentales 
de  cette  Province  & de  la  Monarchie,  & que 
rien  ne  fera  jamais  capable  d’altérer  la  fidélité 
qu’elle  doit  au  Roi,  ainfi  que  fon  attachement 
'à  la  ccnfiitution  , au  peuple  & à la  liberté. 

Fait  & délibéré  à Dijon  par  les  Gentilshommes 
Jouffignés , ce  gi  Décembre  iyS8 . 

Signé  , Vienne  , Préfident.  * Le  Comte  de 
Lévis.  Laguiche . Saint-Memin . Guyard  de  Chan- 
gey.  Petit , Baron  de  Meârville . Le  .Baron  de 
Dormy  de  Vefvre . LeComte  de  Vogué . Le  Mar- 
quis de  Richard  délvry.  Le  Comte  de  Scorailles . 
Le  Marquis  de  Courtivron.  Etoffes  de  Tournay . 
Le  Vicomte  de  S aint-Micaud . Bernard  de  Saffe~ 
nay . Le  Comte  de  S dint- Belin-Malain.  Richard 
de  Montaugey.  Le  Marquis  de  Moyria . Le  Che- 
valier de  Moyria , Le  Vicomte  de  Frefne.  Buffot 
de  Millery . Demufy . Croiser- S ainte-Segr aux.  Le 
Marquis  de  Conygham . Le  Comte  de  Ganay . 
Le  Comte  de  Brachet.  De  Riollet  de  MorteùiL 
De  Magnien  de  Chailly.  Le  Baron  de  Drée.  Vil- 
lers-la-Faye.  Le  Baron  du  Bois  dé  Aify.  Dracy . 
Le  Chevalier  Jofeph  de  Saffenay.  Le  Marquis 
délv'ry.  Le  Chevalier  de  Macheco.  Fil{  jan-Sainte- 
Colombe . Le  Vicomte  de  Damas  de  Crux . D'Ar- 
genteuil.  La  Marche . Le  Comte  de  Jaquot  dé  An- 

delarre 
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i iddrre,  Du  Raqua  de  Montjay , Thomas  de  U 
Fefvre.  Bouhier-Bcrnardon,  Ber  bis  , Marquis  de 
Longecour.  Le  Comte  d' Auvillars.  Fevrtt  de  Fon- 
te tte.  Richard  d'Efcrots.  De  la  Loge . Le  Marquis 
de  la  Cojle,  De  Boüillet.  Efpiard  d*  A llerey.  Le 
Comte  de  Ber  bis- Cor  celles.  Le  Vicomte  de  Vil - 
lers-la-Faye.  De  Grejîgny . Bernard  de  Saint- Au- 
bin, Le  Comte  de  Dree . Berbis  de  Maillis,  Le 
Comte  de  Poudras . Richard  de  Beligny . Le  Comte 
de  Bataille  de  Mandelot , Secrétaire  de  l’Affem- 
blée  de  la  Nobleffe.  Le  Marquis  de  Digoine , 
Secrétaire  de  l’Affemblée  de  la  Nobleffe. 


N°.  XVI. 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Chamlre 
du  Confeil  de  luniverjîté  de  Dijon. 


Du  Lundi  5 Janvier  1789. 


MM 


les  Profeffeurs , Do&eurs  aggré- 
gés  & Secrétaire,  extraordinairement  affem- 
blés  , M.  Voifin , Doyen , a dit  que  le  jour 
d’hier  4 du  préfent  mois , il  a reçu  une  Lettre 
imprimée , écrite  au  nom  de  MM.  de  la  No- 
bleffe , datée  du  3 , & revêtue  de  la  fignature 
auffi  imprimée  de  M.  le  Marquis  de  Digoine , 
Secrétaire  de  MM.  de  la  Nobleffe  affemblée. 

Le&ure  faite  de  ladite  Lettre,  par  laquelle 
la  Compagnie  eft  invitée  d’envoyer  aujour- 
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d'hui,  à lîx  heures  du  foir,  les  Députés,  avec 
pouvoir  de  figner  1'union  du  Tiers- État,  con- 
formément aux  proportions  que  MM.  de  la 
Nobleffe  lui  ont  faites  : & par  la  même  Lettre, 
M.  le  Marquis  de  Digoine  fait  part  à la  Com- 
pagnie de  l’explication  que  MM.  de  la  No- 
bleffe  ont  donnée  à l’Ordre  des  Avocats  des 
cinq  articles  du  Réfumé. 

Les  opinions  prifes , la  Compagnie  déclare 
qu'elle  croit  avoir  fiiffifamment  manifefté  fes 
intentions  par  fes  deux  Délibérations  du  yi 
Décembre  dernier  & 2 du  préfent  mois  ; y 
perfiftant  & renouvellant , en  tant  que  de 
befoin  , les  pouvoirs  donnés  par  fa  Délibé- 
ration du  2 à MM.  Saverot , Profeffeur  , & 
Bouvier  , Do&eur  aggrégé;  elle  les  autorife, 
conformément  à l’invitation  de  MM.  de  la 
Noblefle,à  figner  tous  ades  relatifs  à l’objet 
de  ladite  invitation  , auquel  effet  expédition 
de  la  préfente  Délibération  fera  remife  par 
MM.  Saverot  & Bouvier  à MM.  de  la  No- 
bteffe  , & lefdits  fieurs  Députés  rendront 
compte  à la  Compagnie  de  la  députation  dont 
ils  font  chargés. 

Certifié  conforme  auxdits  Regiflres  par  U fou) - 
figné  Secrétaire  de  t Uniyerjité . Signé , VERNISY. 


